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RAPPEL DES ELEMENTS DE CONTEXTE 
 
Depuis ces dernières années, la Communauté de Communes a connu un certain nombre d’évolutions 
notables. Pour mémoire : 
 
En 2015 : 

 Changement de régime fiscal : passage de la fiscalité additionnelle à la fiscalité professionnelle 
unique, 

 Compétence « Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ».  
 

En 2017 : 
 A la suite de la loi NOTRe : Transfert de la compétence économie suite à la suppression de la 

mention de l’intérêt communautaire pour les zones d’activités économiques ; 
 Dissolution du SIGAL et le transfert de deux agents de la plateforme de service de proximité à 

la Communauté de Communes ; 
 Création d’un service d’élimination des déchets ménagers à la Communauté de Communes 

suite à la dissolution du SITOA et le transfert de 18 agents. 
 

En 2018 : 
 Gestion des Milieux Aquatiques et Préventions des Inondations (Dite GEMAPI)  
 Création d’une nouvelle identité pour mieux valoriser la diversité et la complémentarité des 

richesses de son territoire 
 Réalisation d’une passerelle sur le Chéran reliant Rumilly et Boussy  
 Ouverture du gymnase intercommunal et des équipements sportifs du nouveau collège du 

Chéran  
 

La poursuite et l’évolution des actions suivantes sont notamment à noter : 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME : 
 

 Habitat 
o Mise en place d’un dispositif spécifique de rénovation du cœur de Ville, OPAH-RU  / AXE 2 

action 2.1 
o réhabilitation du parc ancien : amélioration de la performance énergétique / AXE 2 action 2.2 
 Urbanisme 
o Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et de l’Habitat : 

Approbation du PLUi-H lors du conseil communautaire du 3 février 2020 : Document 
d’urbanisme évolutif afin de prendre en compte les évolutions des projets des communes, de 
la Communauté de Communes et du territoire et les besoins d’ajustement règlementaire pour 
sa mise en œuvre.  

 D’où modification n° 1 finalisée et approuvée au conseil du 26 septembre 
2022. 



3 
 

 Nouvelle modification n° 2 engagée en 2023 afin de procéder à des 
adaptations du PLUi-H existant  

 Aussi, l’année 2023 se caractérise par le lancement de la révision générale du 
PLUi-HM et poursuite en 2024 jusqu’en 2026.  

o SCOT du bassin annécien : révision générale en cours, plan d’aménagement stratégique 
approuvé. 

 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : 
o Territoires d’industrie : 

Un nouveau plan d’action pour la période 2023-2027 a été rédigé. Dans cette nouvelle feuille 
de route, la Communauté de communes Rumilly Terre de Savoie est maître d’ouvrage pour la 
réalisation des actions.  

o Tiers lieu "Maison de l'industrie et de l'Innovation" :  
Mise en place d’un tiers lieu industriel à Rumilly portée par la Communauté de Communes de 
Rumilly Terre de Savoie. La Maison de l’Industrie et de l’Innovation se veut être un symbole de 
la nouvelle dynamique territoriale.   

o Etudes d’aménagement de zones d’activités : 
 ZA Vers Uaz à Vallières-sur-Fier  
 ZAE Hauteville-sur-Fier 
 ZAE Les Prailles à Marcellaz-Albanais   

 
TRANSPORTS – DEPLACEMENTS :  
o Ouverture en 2019 du réseau de transports urbains j’ybus à Rumilly avec la mise en place du 

Versement Mobilité au 2ème semestre 2018 
o Mise en place du Service d’auto-partage en 2019 suite conventionnement avec Citiz.  
o Opération Action Cœur de Ville :  Création d’une vélo station en gare de Rumilly : j’yvélo 

(ouverture Août 2022) 
o Année de lancement des lignes j’ybus j4 et j5 (Année 2023) 
o Vélo-route des 5 lacs (section nord) : Maîtrise d’ouvrage des travaux assurée par la Région 

Auvergne Rhône-Alpes pour la réalisation de l’itinéraire de notre territoire (Projet intégré dans le 
Contrat de Plan Etat – Région 2021 – 2027). 

 
ENVIRONNEMENT : 
o Plan Climat Air Energie Territorial en cours d’élaboration avec mise en place depuis 2022 

d’ateliers de sensibilisation et d’échanges, basés sur l’outil d’animation « Fresque du Climat ». Le 
Plan Climat sera soumis à approbation du conseil mi 2025.   

 
o Contrat de Réussite et Transition Ecologique : 

  Pour accélérer la relance et accompagner les transitions écologique, démographique, 
numérique et économique dans les territoires, mise en place par le Gouvernement en 2021 
d’un nouveau dispositif : le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) 
aujourd’hui rebaptisé Contrat de Réussite et de Transition Ecologique. La Communauté de 
Communes a été la première collectivité de Haute-Savoie à signer le contrat avec l’Etat le 23 
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novembre 2021 : 53 actions ont été retenues dans ce premier contrat. En 2022, le 
recensement de nouvelles actions auprès des maîtres d’ouvrages a été réalisé.  
Pour ce faire, deux prestations d’accompagnements par l’agence Agate a été mobilisée pour 
de l’assistance dans la mise à jour des actions et de nouveaux formats de tableaux de suivi 
demandé par l’Etat.  

 La Communauté de communes et les maitres d’ouvrages publics concernés sont en attente 
d’un retour sur les financements mobilisables au travers du CRTE. 
 

DECHETS : 
o Déchèterie : Travaux de restructuration terminés en 2022 et mise en place du contrôle d’accès  
o Implantation de conteneurs semi enterrés  
o Projet de recyclerie 
o Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte : Obligation du tri à la source des 

biodéchets  à compter du 1er janvier 2024 : d’où mise en place du « tout compostage » pour 
répondre à cette obligation (stratégie de déploiement du compostage sur 3 ans (2023 à 2025). 

o Programme « ensemble créons moins de déchets » 
o Etude de faisabilité technique, financière et organisationnelle sur le périmètre de la compétence 

Déchets. 
 
EAU ET ASSAINISSEMENT : 
o Mode de gestion : Après avoir été accompagné par le bureau d’études «Collectivités Conseils », 

le 27 janvier 2020, le conseil communautaire s’est prononcé favorablement sur une régie 
intéressée d’une durée de 10 ans pour la gestion du service eau et assainissement. Le délégataire 
qui se voit confié la régie intéressée depuis le 1er juillet 2021 est le groupe SAUR.  

o Pollution aux PFas : connexion au réseau de Grand Annecy, lancement d’un programme de 
recherche et développement avec le BRGM, réalisation d’une unité de traitement aux charbons 
actifs opérationnelle depuis Décembre 2023 

o Lancement du projet de réalisation d’une nouvelle station intercommunale de traitement et de 
valorisation des eaux usées à Rumilly : recrutement d’un chef de projet, définition du programme 
et du planning, recrutement d’un maître d’œuvre. 2024 : choix du maitre d’œuvre et lancement 
de la consultation pour la construction de la station intercommunale en vue d’une ouverture en 
2027 

 
TOURISME : 

o Mise en place de la taxe séjour au 1er janvier 2023.  
 

COMMUNICATION : 
o Ouverture de la Communauté de Communes aux réseaux sociaux  
o Refonte des sites Internet – extranet / intranet  
o Communication interne : mise en place d’actions et d’outils à destination des agents 
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RESSOURCES HUMAINES : 
o Recrutement d’un prestataire en 2022 pour la démarche sur l’analyse des ressources humaines, 

l’évolution du régime indemnitaire et la politique sociale de la collectivité (prévoyance, santé, 
ticket restaurants) avec délibération du conseil communautaire le 17 février 2020. 

o Démarche sur le temps de travail (2022 / 2023) avec mise en œuvre du nouveau règlement du 
temps de travail par cycle de travail à compter du 1er mars 2024 (avec mise en place d’une 
badgeuse). 

o Démarche en cours sur la qualité de vie au travail (2023 / 2024 / 2025)  
 
 
Il est notamment à rappeler les 6 projets prioritaires de début de mandat délibérés en Décembre 
2020 : 
 
1 / La base de loisirs et du plan d’eau 

 
Objectif 
o Valoriser et aménager la base de loisirs et le plan d’eau en portant une réflexion prospective 

sur la vocation du site dans une vision globale conciliant préservation de l’environnement ; 
activités et équipements existants ou à créer. 

o Trouver un équilibre et une complémentarité entre les différents acteurs et public accueillis 
sur le site. 

Enjeux 
o Intégrer toutes les thématiques nécessaires à la réflexion : espaces préservés et protégés, 

déplacements doux, infrastructures de déplacement, tourisme, activité économique, 
finances, travaux, relations avec les communes proches, monde associatif et culturel… Ce 
projet a vocation à être partagé et construit avec les habitants. 

 
Où en est-on ?  
 
2021/2022 
o Recrutement de l’Assistant à Maitrise d’Ouvrage et lancement de l’étude 
o Réalisation du diagnostic sur l’état des lieux de la base de loisirs et ses enjeux 
o Identification et analyse des orientations du site sur le plan environnemental, social et de 

tourisme- loisirs 
o Mise en place des ateliers de concertation avec les habitants et les acteurs de la base de 

loisirs 
o Proposition de différents scénarios d’aménagement et de valorisation du site 

 
2023 

o Choix d’un scénario préférentiel d’aménagement et de valorisation (« Ecopark ») 
o Prise en compte de l’implantation du centre aquatique sur la base de loisirs 
o Nouvelles réunions d’ateliers de concertation sur le scénario proposé 
o Ajustements du scénario 
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2024 
o Finalisation de l’étude par l’élaboration d’un programme d’actions pluriannuel chiffré (finalisation 

de la phase 3) 
o Organisation d’un comité de pilotage de restitution finale de l’étude 
o Transmission des résultats de l’étude aux communes de Rumilly et de Boussy 
 
2 / Le centre aquatique intercommunal 
 
Objectif 
o Construction d’un centre aquatique intercommunal sur le territoire de la Communauté de 

Communes à destination du grand public, des scolaires et des associations. 
 
Enjeux 
o Prendre en compte les différents types de besoins des secteurs et acteurs éducatifs, familiaux, 

associatifs, enfance-jeunesse et sportifs. 
Où en est-on ?  
 
2021/2022 

o Recrutement de l’Assistant à Maitrise d’Ouvrage et lancement de l’étude 
o Etude de faisabilité d’un centre aquatique intercommunal 
o Analyse des besoins en termes d’offre et de demande 
o Analyse comparative détaillée des 5 sites potentiels d’implantation 
o Etudes géotechnique et environnementale des sites 
o Identification et analyse des cibles environnementales du projet 
o Délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2022 sur le choix du secteur 

d’implantation sur le site de la base de loisirs 
o Elaboration et validation d’un scénario de-pré-programmation de l’équipement 
o Estimation des coûts d’investissements et d’exploitation du centre aquatique 
o Identification et analyse comparative des différents scénarios de réalisation et d’exploitation 

de l’équipement 
o Choix du montage de l’opération sous la forme d’un marché global de performances et une 

exploitation prévisionnelle en régie 
 

2023 
o 30 janvier 2023 : délibération du conseil communautaire pour : 

 La réalisation d’un centre aquatique intercommunal 
 Le choix du site N°1 à l’entrée de la base de loisirs pour l‘implantation de 

l’équipement 
 Le lancement des phases opérationnelles du projet 

o Elaboration du programme fonctionnel 
o Engagement des démarches pour la maitrise foncière du terrain 
o Etude et analyse des impacts du projet sur l’aménagement de la base de loisirs et intégration dans 

le scénario retenu 
o Elaboration du planning prévisionnel du projet 
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o Réalisation d’un diagnostic écologique Faune/flore 
o Etude d’impact des contraintes environnementales et règlementaires 
o Lancement de la consultation du marché global de performance (délibération du 26 octobre 2023) : 

procédure mise en attente depuis janvier 2024. 
 
2024  
o Nouvelle réflexion et études complémentaires sur le lieu d’implantation du centre aquatique 

intercommunal suite aux changements politiques à Rumilly et à la Communauté de Communes 
o Nouvelle délibération sur le choix du site d’implantation du centre aquatique en décembre sur le 

site des terrains de sports du collège du Clergeon. 
 
3 / Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) 

 
Objectif 
o Organiser et regrouper l’ensemble des actions sociales du territoire au sein d’un Centre 

Intercommunal d’Action Sociale. 
 
Enjeux 
o Améliorer l’approche sociale sur diverses thématiques : petite enfance, jeunesse, gérontologie, 

précarité, insertion et handicap. 
 
Où en est-on ?  
 
2021/2022 
o Lancement de l’étude de faisabilité 
o Etat des lieux sur l’ensemble des actions sociales réalisées sur les 17 communes du territoire 
o Analyse approfondie de 5 grandes thématiques : Petite Enfance ; Enfance-Jeunesse ; Gérontologie 

et Handicap; Précarité-Solidarité-Insertion ; Logement aidé 
o Travail prospectif de modèles de CIAS et d’organisations d’actions sociales intercommunales 

existantes sur d’autres territoires 
o Présentation des résultats de l’étude de faisabilité et validation des grandes orientations du futur 

CIAS par le bureau-exécutif 
 

2023 
o Recrutement d’un assistant à maîtrise d’ouvrage chargé de déterminer les conditions de faisabilités 

techniques, financières, juridiques et opérationnelles de création d’un CIAS à horizon 2025 
o Démarrage de travaux de l’AMO : 

 Présentation des premiers résultats de l’étude (Comité de pilotage d’Octobre) 
 Les objectifs politiques du transfert : 

- Actualisation des données du diagnostic 
- Présentation du principe des scénarios envisagés  
- Suite des travaux  

2024 
o Étude les mécanismes des transferts budgétaires des communes vers un CIAS 
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o Étude les modalités juridiques de création d’un CIAS 
o Etude des conditions de transfert de personnel 
o Analyse et identification des compétences que les communes conserveraient et celles qui seraient 

transférées au CIAS  
o Choix d’un scénario sur le périmètre des missions du futur CIAS 
o Décision du bureau des Maires de ne pas créer de Centre Intercommunal d’Action sociale d’ici la fin 

de mandat. 
o Définition des orientations de la politique sociale intercommunale 

 
 

4 / Etude Déplacements et Infrastructures : diagnostic sur les déplacements et sur l’opportunité 
d’une nouvelle infrastructure routière sur le territoire 

 
Objectif 
o Définir les priorités à mettre en œuvre sur le territoire en matière de déplacements et 

d’infrastructures : parkings, infrastructures routières, modes alternatifs… pour compléter ou affiner 
l’offre si besoin. 

 
Enjeux 

o Mettre en commun les actions, études et projets menés jusqu’à ce jour. 
 
Où en est-on ?  
 
2021/2022 

o Recrutement de l’Assistant à Maitrise d’Ouvrage et lancement de l’étude 
Phase 1 : Etat des lieux et diagnostics des déplacements 
Phase 2 : Etat des lieux des données techniques disponibles 

2023 
o Phase 3 : Résultats 
o Stratégie de mise en œuvre 

 
2024 

o Présentation des résultats de l’étude aux élus de l’exécutif 
 
5 / La mutualisation de services 
 
Objectif 

o Mutualiser les moyens pour fournir aux usagers un service public de qualité et d’efficience. 
 
Enjeux 
o Travailler en collaboration et initier une réflexion commune sur des sujets transversaux comme les 

ressources humaines, le service commun de prévention des risques professionnels, les systèmes 
d’informations, l’instruction des actes d’urbanisme… 
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Où en est-on ?  
 
2021/2022 

o Lancement de la démarche 
o Mise en place de « groupes projets » sur 4 thématiques prioritaires : 

- L’élargissement du service commun intercommunal de prévention des risques 
- La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
- L’action sociale COS/CNAS 
- Les systèmes d’information 

o Choix des collectivités (Communes et Communauté de Communes) en matière d’action sociale vis-
à-vis d’une adhésion au CNAS 
 

2023 
o Service commun intercommunal de prévention des risques : 
o Choix des communes sur les scénarios proposés pour l’élargissement du service commun de 

prévention des risques professionnels 
o Choix de la collectivité en charge du pilotage de la gouvernance du service 
o Réflexion sur la mutualisation des services techniques 
o Renforcement des objectifs communs pour le service mutualisé entre la ville de Rumilly et la 

Communauté de Communes pour les systèmes d’informations. 
o Présentation d’un état des lieux de la mutualisation de service devant le bureau-exécutif en Juin 

2023 
o Echanges de pratiques et collaborations entre la ville de Rumilly et la Communauté de Communes 

sur les ressources humaines. 
o Etude de faisabilité pour le transfert et la création d’un service d’instruction des actes d’urbanisme 

par la Communauté de Communes  
o Délibération des collectivités pour leur adhésion au service commun intercommunal de prévention 

des risques piloté par la ville de Rumilly et mise en place du service sur le plan opérationnel 
 

2024  
o Poursuite de la démarche engagée en 2023 de création du service intercommunal de l’urbanisme 

(instruction des actes) au sein de la Communauté de Communes qui sera mis en place en 2025 
 
 
6 / L’évaluation et les perspectives de l’action intercommunale 

 
Objectif 

o Proposer aux communes du territoire une trame de réflexion et un document de travail pour 
évaluer l’action de la Communauté de Communes et proposer différentes perspectives, notamment 
vis-à-vis de leurs attentes de la Communauté de Communes. 

 
Où en est-on ?  

o Présentation de la démarche Rumilly service public 2025 lors du bureau-exécutif du 09 janvier 2023 
et premiers échanges sur les compétences des communes et de l’intercommunalité. 
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o Poursuite de la réflexion par la présentation lors du bureau-exécutif de juin 2023 sur la prospective 
territoriale et l’état des lieux de la mutualisation de services 

o Validation de réalisation d’un schéma de mutualisation de services à mener conjointement avec 
l’élaboration d’un pacte financier et fiscal. 

o 2024 : décision du bureau des Maires de ne pas conduire de pacte financier et fiscal et de schéma 
de mutualisation de services d’ici la fin de mandat. 
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COMPTES ADMINISTRATIFS 
 

Budget Principal 
 

DEPENSES - SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Eléments de précisions sur les dépenses de fonctionnement non suivies de réalisations :  

 

Chapitre 011 – Charges à caractère général / Solde disponible = 376 828,87 €. 

1 / Comptes 60 :  21 753,45 € de non consommés qui portent sur des postes divers tels que les 

consommables (électricité, carburant) et autres fournitures. 

2 / Contrats de prestations de services (compte 611) : 

- 26 057,43 € de crédits non réalisés concernant principalement le service intercommunal de 

portage de repas à domicile dès lors où le nouveau marché notifié auprès de l’entreprise SHCB 

a révisé à la baisse le coût d’un repas livré 

3 / Crédits d’études (compte 617) : 

- 64 253,15 € de crédits d’études non consommés, dont 50 000 € concernant le pacte financier et 

fiscal  

4 / Divers : Honoraires et impressions (comptes 6226 / 6227 / 6228 / 6236 / 6238/6287…) : 

- 237 188,02 € de non consommés correspondant principalement à des actions de communication et 
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à des honoraires divers  : ce qui fait l’objet de crédits nouveaux sur l’exercice 2025. 

Chapitre 012 - Charges de personnel / Solde disponible = 74 893,39 €. 

 
Zoom sur les moments forts de l’année 2024 

 Mise en œuvre à titre expérimentale du règlement du temps de travail à compter du 1er 

mars 2024  

Mise en œuvre, à titre expérimental, à compter du 1er mars 2024 des règles établies dans le règlement 

du temps de travail et notamment le respect pour tous les agents de la durée légale du temps de travail 

de 1 607 H 00. 

Dans cette perspective, pour permettre au service des ressources humaines de gagner en efficacité et 

travailler sur la maîtrise des heures supplémentaires et le recours aux agents non permanents, La 

collectivité s’est dotée d’un outil de gestion du temps de travail. 

 

 Travail sur la qualité de vie et les conditions de travail.  

Poursuite de la démarche engagée en 2022 sur la qualité de vie et les conditions de travail des agents, 

accompagnée par un prestataire. 

Organisation en octobre 2024 du 1er événementiel rassemblant les agents et les élus pour un temps 

de convivialité. 

 Les impacts sur les rémunérations des agents  

En 2024 la masse salariale a été impactée par l’effet en année plein des mesures règlementaires 

adoptées en cours d’année 2023, par l’instauration par décret d’une indemnité de résidence avec effet 

rétroactif au 1er décembre 2023 (+60 700 €), par la revalorisation de 5 points d’indice pour tous les 

agents (+31 300 €). 

Le gouvernement a également instauré par décret du 31/10/2023 une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle, applicable pour la fonction publique territoriale (+ 26 000 €)  

Création de nouveaux postes pour renforcer les effectifs et conduire les projets de la Communauté de 

Commune (+ 86 400€). 

L’écart constaté entre les prévisions budgétaires et le réalisé s’explique notamment par les postes 

crées au budget 2024 ou vacants en cours d’année, non pourvus ou partiellement pourvus sur l’année 

2024, en raison notamment des difficultés de recrutement pour pourvoir certains postes ou des 

réflexions en cours sur la mutualisation de services (urbanisme) 

 
Chapitre 65 – Charges de gestion courante / Solde disponible = 1 684 740,08 €.  

 

Subventions diverses non suivies de réalisation dans leur totalité 

Subvention d’équilibre au profit du budget ZAE identifiée à titre prévisionnel pour 1 010 393,32 € et 
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non suivie de réalisation dès lors où le versement effectif se fera à la clôture des zones d’activités après 

connaissance du coût et du besoin réel. [Recette qui est notamment en partie non suivie de réalisation 

quant aux crédits ouverts au budget primitif 2024 en tant que reprise sur provision pour risques et 

charges à hauteur de 785 048,83 € qui suit la même ligne de conduite identifiée précédemment pour 

la subvention d’équilibre]. 

Cela est également le cas pour les subventions d’équilibre portant sur le volet mobilité et dont le 

montant a été moindre par rapport au prévisionnel.  

o Transports Scolaires : Prévisionnel à 1 255 065 € / réalisé à 864 512,98 € / non consommé 

390 552,02€ 

o Déplacements :  Prévisionnel à 495 841,67 € / réalisé à 249 264,99 € / non consommé 

227 719,69 € 

 

Chapitre 66 – Charges financières 

Le prévisionnel de 176 924,70 € qui correspond au réalisé porte sur les intérêts des emprunts dont 

l’encours de la dette se chiffre au 31 décembre 2024 à 4 946 666,48 €. 

 

Chapitre 014 – Atténuation de produits / Solde disponible = 4 284,94 €.  

Des crédits ouverts au budget proche du réalisé qui se chiffre à un total de 8 330 556,06 € et qui 

concernent les postes ci-après : 

- Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) :  

Réalisations = 304 110 € ; 

- Attributions de Compensation (= fiscalité reversée aux 17 communes membres) à hauteur de 

7 906 620,51 € 

- Autres restitutions et dégrèvements divers / Régularisation fiscales : 43 074 € 

- Reversement Taxe Séjour : 76 751,55 € 

 

Le taux de réalisation des dépenses réelles de la section de fonctionnement est de 88,07 % 

 

Pour mémoire : 

- Virement prévisionnel de la section de fonctionnement au profit de la section 

d’investissement de 5 192 826,19€ qui ne feront pas l’objet d’une affectation dès lors où le 

besoin en investissement est positif.  
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RECETTES - SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Eléments de précisions sur les recettes de fonctionnement :  

 

 
 

Chapitre 013 – Atténuation des charges  

Données non maîtrisées lors de la préparation budgétaire concernant les arrêts des agents (maladie, 

accident de travail…) : Crédits encaissés pour 23 752,93 €. 

 

Chapitre 70 – Produits des services / Crédits perçus en-deçà des crédits ouverts au BP pour 

99 417,56€. 

- Facturation auprès des bénéficiaires du portage de repas : 41 111,06 € de prévus au-delà du réalisé 

qui s’est chiffré à 273 888,94 € correspondants à 35 043 repas de livrés et à une moyenne de 147 

bénéficiaires : soit une baisse de 4 388 repas comparativement à l’année 2023. 

 

Moyens humains / moyens matériels portés par le budget principal et refacturés aux budgets annexes ; 

voir notamment auprès d’autres structures dans le cadre de la mutualisation = 729 753,22 € 

002 - Report Résultat excédentaire 
prévisionnel de fonctionnement 4 362 518,46 €        4 362 518,46 €        -  €                      100,00%

Total Chapitre 013 - Atténuation des charges -  €                      23 752,93 €            23 752,93 €-            

Total Chapitre 70 - Produits des services du 
domaine et Ventes diverses 1 103 734,00 €        1 015 483,24 €        88 250,76 €            92,00%

Total Chapitre 731 - Fiscalité locale 6 790 600,00 €        6 867 554,36 €        76 954,36 €-            101,13%

Total Chapitre 73 - Impôts et Taxes 4 833 714,70 €        4 663 188,70 €        170 526,00 €          96,47%

Total Chapitre 74 - Dotations et Participations 5 298 383,00 €        5 423 988,40 €        125 605,40 €-          102,37%
Total Chapitre 75 - Autres produits de gestion 
courante 665 364,88 €          33 730,87 €            631 634,01 €          5,07%

Total Chapitre 76 - Produits Financiers 80 000,00 €            70 406,67 €            9 593,33 €              88,01%
Total Chapitre 77 - Produits Exceptionnels -  €                      778,88 €                 778,88 €-                 

Total Chapitre 78 - Reprises sur provisions 785 048,83 €          -  €                      785 048,83 €          0,00%

Total des Opérations Réelles 23 919 363,87 €     22 461 402,51 €     1 457 961,36 €       93,90%

Total Chapitre 042 - Opérations d'ordre de 
transfert entre sections 50 000,00 €            17 717,37 €            32 282,63 €            35,43%

Total des Opérations d'ordre 50 000,00 €            17 717,37 €            32 282,63 €            35,43%

TOTAL GENERAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 23 969 363,87 €      22 479 119,88 €      1 490 243,99 €        93,78%

Taux de 
réalisation

Libellé

Exercice 2024

Prévisionnel Réalisé Solde
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comparativement aux crédits ouverts au budget de 740 040,30 € : soit un delta de 48 693,70 € en-deçà 

des crédits ouverts. 

 

Et à contrario, des crédits perçus pour 1 554 € non prévus au chapitre 70 portant sur les frais d’accueil 

des gens du voyage.  

 

Chapitre 73 – Impôts et taxes / Crédits perçus en-deçà des crédits ouverts au BP pour 93 571,64 €. 

Ce qui s’explique principalement par la réforme de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

et sa compensation par le reversement d’une fraction de la TVA qui s’est chiffrée à – 140 305 € par 

rapport au prévisionnel [encaissé 2 196 658 €]. Aussi, la fraction de TVA perçue en 2024 suite à la 

suppression de la Taxe d’Habitation s’avère moins élevée que le prévisionnel pour – 30 221 € [encaissé 

2 235 348 €]. 

La Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) voit son produit augmenter par rapport à (n-1) d’où 

des recettes supplémentaires de + 10 755 € comparativement au Prévisionnel [encaissé 492 402 €]. 

Ce qui est notamment le cas de la fiscalité locale diverses (Taxes foncières et Cotisation Foncière des 

Entreprises ; Taxe de séjour…) et qui s’est chiffrée à 6 375 152,36 € et qui affiche un produit 

supplémentaire de 66 199,36 € comparativement au prévisionnel. 

 

Chapitre 74 – Dotations et Participations / Crédits perçus au-delà des crédits ouverts au BP pour 

125 605,40 €  

En dehors des compensations fiscales, ce chapitre enregistre notamment les subventions et 

participations diverses ; la Dotation Globale de Fonctionnement ; les versements de la Caisse 

d’Allocation Familiale concernant le Relais Petite Enfance ; de même que les fonds genevois. 

 

Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante / Crédits non consommés pour 631 634,01 €. 

Excédent prévisionnel du budget ZAE à hauteur de 624 464,88 € qui sera suivi de réalisation une fois 

que les opérations d’aménagement et la vente des lots seront terminés et après connaissance de son 

coût. 

 

Chapitre 77 – Produits exceptionnels / Crédits perçus au-delà des crédits ouverts au BP pour 778,88€ 

Suite à la régularisation de mandats émis sur exercice antérieur. 

 

Résultat excédentaire de l’exercice 2024 (1)  :    1 982 033,63 €  

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 

Report excédentaire de l’exercice 2023 (2)  :    4 362 518,46 € 
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Résultat de Clôture excédentaire (1) + (2)     :    6 344 552,09 € 

A prendre notamment en compte les restes à réaliser en dépenses de la section de fonctionnement 

pour 102 102,22 € 

 

DEPENSES – SECTION D’INVESTISSEMENT  

 
 

Eléments de précisions sur les dépenses d’investissement :  

Chapitre 16 – Immobilisations incorporelles 

 

Capital de la dette restant dû au 31 décembre 2024 = 4 946 666,48 € 

Fin du remboursement de la dette en 2039  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total Chapitre 16 - Emprunts et Dettes 
assimilées 651 991,26 €        -  €                 651 991,26 €    -  €                  100,00%

Total Chapitres 2324 /  204 - Subventions 
d'équipement versées 2 058 650,00 €     3 000,00 €        27 832,00 €      2 027 818,00 €    1,50%

Total Chapitre 20 - Immobilisations 
incorporelles 656 485,11 €        157 060,76 €     363 731,76 €    135 692,59 €       79,33%

Total Chapitre 21 - Immobilisations 
Corporelles 1 664 410,42 €     31 094,55 €       111 919,75 €    1 521 396,12 €    8,59%

Total Chapitre 23 - Immobilisations en 
cours 9 763 203,37 €     477 705,00 €     -  €                9 285 498,37 €    4,89%

Total Chapitre 27 - Autres immobilisations 
financières 519 127,74 €        -  €                 213 117,87 €    306 009,87 €       41,05%

Total des Opérations Réelles 15 313 867,90 €   668 860,31 €    1 368 592,64 € 13 276 414,95 € 13,30%

Total Chapitre 040 - Opérations d'ordre de 
transfert entre sections 50 000,00 €         -  €                17 717,37 €      32 282,63 €        35,43%

TOTAL GENERAL DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 15 363 867,90 €   668 860,31 €     1 386 310,01 €  13 308 697,58 €  13,38%

Réalisé Solde Taux de 
réalisation

Total des crédits 
prévisionnels 

Engagements = 
Restes à 

Réaliser au 
31/12/2024

Libellé

Exercice 2024
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Chapitre 204 – Subventions d’équipements versées 

 

 
HABITAT 

Les actions du PLH2 (2020-2025) ont été lancées en 2021 avec l’approbation du PLUi. Elles se sont 

poursuivies depuis et de nouvelles opérations se sont progressivement déclinées. Elles sont identifiées dans 

le projet d’orientations budgétaires par le numéro d’axe de référence dans le POA.  

La politique habitat se décline dans un contexte de forte pression sur le secteur du logement. Deux 

enjeux majeurs guident la déclinaison des actions du programme local de l’habitat : 

- le développement d’un parc social, locatif et en accession, destiné à maintenir dans un logement 

ou à accueillir les ménages modestes ou très modestes, 

- le déploiement d’un accompagnement à la rénovation des logements dégradés, voire indécents, 

et à l’amélioration des performances énergétiques, dans un objectif de réduction des dépenses 

des ménages et d’amélioration du cadre de vie. 

La politique Habitat de la Communauté de communes s’inscrit dans une démarche éco-responsable en 

favorisant la sobriété énergétique et en répondant aux enjeux du Plan climat. Elle répond aussi à un 

enjeu de territoire : préserver la qualité de l’habitat et le patrimoine des communes. Deux actions 

phares à ce titre : l’OPAH-RU J’y rénov – lancée fin 2021 dans le cadre du programme Action Cœur de 

ville [et la mise en œuvre le 1er janvier 2025 du nouveau service public de la rénovation de l’habitat – 

SPRH, déclinaison locale de France Rénov’]. 

 

Programme LEADER du GAL "Entre Lacs et Montagnes"  

Le programme LEADER (Liaison entre Actions de Développement de l'Économie Rurale) du Groupe 

d’Action Locale (GAL) Entre Lacs et Montagnes est décliné en appels à projet depuis le début de l’année 

2024. Pour rappel, une enveloppe de 4.5 millions d’euros est dédiée au projet de ce GAL pour la 

période 2023-2027. 

La Communauté de communes Rumilly Terre de Savoie fait partie de ce programme au sein d’une 

entente intercommunale regroupant 13 EPCI et 16 communes de Grenoble Métropole.  
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Les projets publics ou privés situés sur le territoire de la  communauté de communes Rumilly Terre de 

Savoie sont éligibles à des appels à projets et à percevoir une aide financière européenne,  sous 

conditions. Ces fonds européens sont mobilisables à conditions de co-financement publics nationaux. 

C’est pourquoi une ligne budgétaire de 25 000 € a été inscrite au budget 2024 de la Communauté de 

Communes Rumilly Terre de Savoie, en vue d’accompagner des porteurs de projets privés ou 

associatifs. 

Les appels à projets ont pour vocation d’accompagner des projets multi-sectoriels favorisant 

l’innovation et l’expérimentation en secteur rural  et correspondant à la stratégie locale de 

développement du groupe d’action locale.  

Compte tenu du calendrier de préparation et de publication des autres appels à projets, aucun porteur 

de projet ne s’est manifesté courant 2024 : la ligne de cofinancement n’a donc pas été sollicitée. [Elle 

pourrait trouver toute son utilité à partir de 2025, et sous réserve d’une meilleure diffusion et 

communication sur le territoire des appels à projets. Pour mémoire, u ne ligne de 25 000 € TTC en 2025 

a donc été reconduite en investissement au registre des subventions]. 

 

 Projet de création d’une recyclerie : subvention du futur exploitant  

La Communauté de Communes porte un projet de recyclerie. Suite aux conclusions d’une étude de 

faisabilité réalisée en 2021 et 2022, puis l’abandon du site initialement identifié (terrain nu 

appartenant à la Ville de Rumilly à côté de l’école Joseph Béard), le comité de pilotage du projet a 

validé en octobre 2023 de nouvelles orientations pour le projet. Un nouveau site a été identifié (local 

existant derrière Intermarché). Le projet s’oriente vers une Maîtrise d’Ouvrage privée de l’exploitation, 

la Communauté de Communes mettant en relation le propriétaire du bâtiment avec un exploitant 

potentiel, « Bazar Sans Frontières » ayant manifesté son intérêt pour le projet. La Communauté de 

Communes intervient en subventionnement du porteur de projet en fonction de ses besoins et au 

regard de l’étude financière réalisée (investissements/fonctionnement).  

L’analyse juridique montre qu’il ne semble pas possible d’un point de vue légal de recourir au levier de 

la TEOM pour subventionner l’activité d’une recyclerie, particulièrement en investissement mais aussi 

en fonctionnement. Tous les objets dont bénéficie une recyclerie n’ont pas le statut légal de déchets 

(cf ADEME). Le subventionnement de l’activité de recyclerie devra intervenir par le biais des 

impositions ordinaires (budget principal). 

Le budget Déchets portera quant à lui les dépenses liées à :  

- L’aménagement d’un espace réemploi en déchèterie, en articulation avec les besoins du futur 

exploitant. 
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- Des prestations de prélèvements d’objets en déchèterie. 

Compte tenu du calendrier prévisionnel du projet, de nouveaux crédits ont été adoptés au budget 

primitif 2025. 

 
Tiers lieu "Maison de l'industrie et de l'Innovation" : Mise en place d’un tiers lieu industriel à Rumilly. 

Crédits prévisionnels portant sur le financement du projet au profit du budget immobilier 
d’entreprise non suivis de réalisation en 2024. 

En attendant l’état d’avancement du projet dans des locaux fixes, la dynamique d’animation  
« hors mur » serait lancée en 2025.  

 

Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles 

 

URBANISME 

o Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et de l’Habitat : 

Approbation du PLUi-H lors du conseil communautaire du 3 février 2020 : Document 

d’urbanisme évolutif afin de prendre en compte les évolutions des projets des communes, de 

la Communauté de Communes et du territoire et les besoins d’ajustement règlementaire pour 

sa mise en œuvre.  

 D’où modification n° 1 finalisée et approuvée au conseil du 26 septembre 

2022. 

 Nouvelle modification n° 2 engagée en 2023 afin de procéder à des 

adaptations du PLUi-H existant : Réalisé 2024 = 30 670 €. 

 2023 est l’année de lancement de la révision générale du PLUi-HM et sa 

poursuite jusqu’en 2026. En effet, la révision générale du PLUi-HM a été 

prescrite le 7 novembre 2022 par le Conseil communautaire. Dans ce cadre, 

un groupement de bureaux d’études a été retenu en juin 2023 pour 

accompagner la Communauté de Communes, dont le mandataire est le 

bureau d’étude Espaces et Mutations (en groupement avec Agrestis, Fonceo-

Citéliance, Citec et Adaltys). 

(Une AP/CP a été définie par délibération en mars 2023 pour la gestion financière liée aux crédits en 

investissement de ce marché pluriannuel avec des crédits réalisés en 2024 de 12 329,97 € qui 

représentent 46 % des crédits ouverts au budget de 176 720 €). Pour mémoire, le coût total de 

l’opération serait de 32 101 € 
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- Elaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal : Marché de prestataire 

La Communauté de Communes a délibéré le 26 septembre 2022 pour lancer l’élaboration d’un 

règlement local de Publicité intercommunal (RLPI). Le prestataire retenu en début d’année 2023 est le 

bureau d’étude GO PUB CONSEIL. 

La phase Diagnostic du RLPI a été finalisée et validée en COPIL du 9 octobre 2023. 

(Une AP/CP a été définie par délibération du 27 mars 2023 pour la gestion financière liée aux crédits 

en investissement de ce marché pluriannuel avec des crédits réalisés en 2024 de 81 033,70 € qui 

représentent 82 % des crédits ouverts au budget de 15 000 €). Pour mémoire, le coût total de 

l’opération serait de 409 111 €. 

 

- Frais connexes aux procédures d’urbanisme. 

La conduite des procédures d’urbanisme s’accompagne de différentes étapes d’information 

règlementaire et consultation administrative (ex : enquêtes publiques) qui génèrent des frais 

importants de reproduction de documents, d’insertion dans la presse, …).  

Soit au total 40 000 € de crédits ouverts au budget 2024 avec un taux de consommation de 58 % d’où 

16 866 € de non réalisés.  

A cela s’ajoute notamment l’élaboration du nuancier intercommunal pour un coût de 29 220 € qui a 

fait l’objet d’un paiement de 16 170 € en 2024 avec des restes à réaliser reportés en 2025 pour 13 050€.  

 

FRAIS D’ETUDES 

Pour mémoire, 296 339,60 € de crédits d’études ouverts au budget de l’année 2024 alors que 

139 323,83 € sont suivis de réalisation et auxquels s’ajoutent 122 703 € de restes à réalisés reportés 

sur l’exercice 2025 selon l’état descriptif ci-après : 
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Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 

 

 
 

Non réalisé :  

 

1/ 1 224 798 € portant sur l’achat de foncier non suivi de réalisation : 

-  dont 800 000 € concernant le projet de centre aquatique intercommunal suite au changement 

du site d’implantation ; 

- Dont 200 000 € dédiés à de la réserve foncière ; 

- Dont 217 798 € pour le transfert du foncier communal AUX1 ; 

 
2/ 100 000 € de crédits affectés pour des travaux d’aménagements des locaux de la manufacture afin 

de répondre aux besoins et faire face à la réorganisation nécessaire : crédits nouveaux prévus en 2025. 

 

Acquisition de zones humides / Elaborer et mettre 
en œuvre des plan de gestion des zones humides 
(GEMAPI)

7 000,00 €           7 000,00 €        0,00%

Foncier : Régulairsation frais notariés 24,00 €            24,00 €-              

Acquisition foncier : centre aquatique 800 000,00 €       800 000,00 €    0,00%

Acquisitions foncières 200 000,00 €       200 000,00 €    0,00%
Acquisition Base RU + Acquisition parcelle UX1 
Balvay 217 798,00 €       217 798,00 €    0,00%

Aménagement terrain familial -  €                     3 324,00 €       3 324,00 €-        

Travaux Locaux 100 000,00 €       100 000,00 €    0,00%

Travaux centre technique intercommunal 25 000,00 €         4 331,52 €       20 668,48 €      17,33%

Travaux divers pour le Gymnase 20 000,00 €         9 450,00 €       10 550,00 €      47,25%

Aménagement Aire de grands passages 15 000,00 €         1 642,45 €         13 357,55 €      10,95%

Installation fibre 43 000,00 €         9 000,00 €         1 651,54 €       32 348,46 €      24,77%

Signalétique ZAE 40 000,00 €         40 000,00 €      0,00%

Signalétique et aménagements divers (Sentiers 
de randonnées) 34 000,00 €         9 856,17 €         2 628,00 €       21 515,83 €      36,72%

Matériel de bureau et matériel informatique dont 
micros / Equipements salles en visio-conférence 126 668,00 €       988,96 €            74 922,62 €     50 756,42 €      59,93%

Mobilier 30 944,42 €         9 606,97 €         5 238,31 €       16 099,14 €      47,97%

Matériel divers : Terrain de football synthétique / 
Prises pour le mur d'escalade 5 000,00 €           10 349,76 €     5 349,76 €-        207,00%

Total Immobilisations Incorporelles 1 664 410,42 €    31 094,55 €       111 919,75 €   1 521 396,12 € 8,59%

Libellé
Taux de 

réalisation

Exercice 2024

SoldeTotal des crédits 
prévisionnels 

Engagements = 
Restes à Réaliser 

au 31/12/2024
Réalisé



22 
 

Chapitre 23 – Immobilisations en-cours 

9 285 498 € de crédits disponibles en 2024 fléchés pour la réalisation à venir du projet de centre 

aquatique.  

 

Chapitre 27 – Autres Immobilisations financières 

306 009,87 € de crédits non consommés concernant les avances de fonds remboursables au budget 

zones d’activités économiques après avoir réalisé 213 117,87 €. 

Le taux de consommation des dépenses réelles de la section de la section d’investissement (intégrant 

les restes à réaliser) est de 13,30 % 

 

Eléments de précisions sur les recettes d’investissement :  

 
 

Eléments de précisions sur les recettes d’investissement :  

Chapitre 10 – Dotations fonds divers 

Réalisé portant d’une part, sur le FCTVA encaissé pour un total de 41 096,81 € + Produit du partage de 

la Taxe d’Aménagement à hauteur de 11 504 € 

 

Chapitre 13 – Subventions d’investissement 

294 965 € encaissés suite au versement d’une subvention allouée par le Conseil Départemental pour 

la réalisation du terrain de football synthétique. 

 

71 757,33 €             13 771,70 €   52 600,81 €        5 384,82 €          92,50%

295 650,75 €            1 650,75 €     294 965,00 €       965,00 €-             100,33%

-  €                       -  €             95 125,32 €        95 125,32 €-         

273 215,96 €            -  €             292,77 €             272 923,19 €       0,11%

9 093 812,00 €        9 093 812,00 €   -  €                  100,00%

9 734 436,04 €        15 422,45 €   9 536 795,90 €   182 217,69 €      98,13%

5 192 826,19 €         -  €             5 192 826,19 €    0,00%

436 605,67 €            436 605,67 €       -  €                   100,00%

5 629 431,86 €        -  €             436 605,67 €      5 192 826,19 €   7,76%

15 363 867,90 €      15 422,45 €   9 973 401,57 €   5 375 043,88 €   65,02%TOTAL GENERAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT

Total Chapitre 040 - Opérations d'ordre portant sur 
les amortissements comptables

Total des opérations d'ordre de section à section

O21 - Virement de la Section de Fonctionnement 

Total Chapitre 20 - Immobilisations Incorporelles

Total Chapitre 27 - Autres immobilisations 
financières
001 - Résultat excédentaire de la section 
d'investissement

Total des opérations réelles

Total Chapitre 10 - Dotations, Fonds divers et 
réserves

Total Chapitre 13 - Subventions d'investissements

Total des crédits 
prévisionnels Engagements Réalisé Solde Taux de 

réalisation

Exercice 2024

Libellé
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Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles 

Régularisation d’écritures sur exercices antérieurs comptabilisés en investissement ventilés en 

fonctionnement. 

 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières 

Remboursement partiel des avances de fonds consenties au budget Zones d’Activités Economiques le 

temps de la vente des opérations aménagées. 

 

 
 

Résultat déficitaire de l’exercice 2024 (1)      : 506 720 € 44 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 

Report excédentaire de l’exercice 2023 (2)      :        9 093 812 € 00 

Résultat de Clôture excédentaire (1) + (2)        : 8 587 091 € 56 

Restes à Réaliser en Dépenses        :    668 860 € 31 

Restes à Réaliser en Recettes        :             15 422 € 45   

Résultat excédentaire net des Restes à Réaliser    : 7 933 653 € 70  
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Budget Annexe Zones d’Activités Economiques 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Eléments de précisions sur les dépenses de fonctionnement :  

Un taux de réalisation faible pour les opérations réelles et qui s’expliquent : 

Chapitre 011  

Des travaux prévus au budget non suivis de réalisation reconduits en partie en 2025 

 
Chapitre 65  

Excédents de la Zone de Balvay et la Zone des Grives à reverser au budget principal qui est chiffré à 

titre provisoire selon les données prévisionnelles de l’exercice 2024 et qui demandera à faire l’objet 

d’une valorisation définitive à la clôture des zones : d’où excédents qui sont inscrits au budget primitif 

de manière à assurer l’équilibre budgétaire prévisionnel mais ne faisant pas l’objet de réalisation tant 

que les zones sont en cours d’achèvement. 

 

 
Eléments de précisions sur les recettes de fonctionnement :  

Taux de réalisation affaibli par le chapitre 77 qui porte sur le déficit prévisionnel des zones d’activités 

Dépenses de fonctionnement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

011 - Charges à caractère général 873 500,00 € 166 006,45 € 707 493,55 € 19,00%

65 - Autres charges de gestion courante 624 464,88 € 0,00 € 624 464,88 € 0,00%

002 - Résultat déficitaire 135 920,22 € 135 920,22 € 0,00 € 100,00%

Total des opérations réelles 1 633 885,10 € 301 926,67 € 1 331 958,43 € 18,48%

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 310 345,21 € 2 310 345,21 € 0,00 € 100,00%

Total des opérations d'ordre 2 310 345,21 € 2 310 345,21 € 0,00 € 100,00%

Total Général 3 944 230,31 € 2 612 271,88 € 1 331 958,43 € 66,23%

Recettes de fonctionnement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 362 580,00 € 362 580,00 € 0,00%

77 - Produits exceptionnels 1 025 393,32 € 4 870,00 € 1 020 523,32 € 0,47%

Total des opérations réelles 1 387 973,32 € 4 870,00 € 1 383 103,32 € 0,35%

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 556 256,99 € 2 313 170,31 € 243 086,68 € 90,49%

Total des opérations d'ordre 2 556 256,99 € 2 313 170,31 € 243 086,68 € 90,49%

Total Général 3 944 230,31 € 2 318 040,31 € 1 626 190,00 € 58,77%
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de Martenex, Madrid, UAZ, Marcellaz-Albanais à compenser par une subvention d’équilibre du budget 

principal lorsque Les zones seront totalement achevées.  

Résultat de clôture de fonctionnement déficitaire : 294 231,57 € 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
 

Eléments de précisions sur les dépenses d’investissement :  

Chapitre 16  

Les avances de fonds du budget principal qui sont en attente de remboursement se chiffrent à 

hauteur de 2 313 170,31 € au 31 décembre 2024 (tout comme vu au chapitre 27 du budget principal) 

après avoir notamment procédé sur l’exercice 2024 à un remboursement de 292,77 € (les Grives) et 

avoir bénéficié d’une avance de 3 117,84 € pour Madrid. 

 Avances remboursables au rythme de la vente des lots. 

 
 

Résultat d’investissement  : Néant 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses d'investissement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

16 - Emprunts et dettes assimilées 273 215,96 € 292,77 € 272 923,19 € 0,11%
Total des opérations réelles 273 215,96 € 292,77 € 272 923,19 € 0,11%

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 556 256,99 € 2 313 170,31 € 243 086,68 € 90,49%
Total des opérations d'ordre 2 556 256,99 € 2 313 170,31 € 243 086,68 € 90,49%

Total Général 2 829 472,95 € 2 313 463,08 € 516 009,87 € 81,76%

Recettes d'investissement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

16 - Emprunts et dettes assimilées 519 127,74 € 3 117,87 € 516 009,87 € 0,60%
Total des opérations réelles 519 127,74 € 3 117,87 € 516 009,87 € 0,60%

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 310 345,21 € 2 310 345,21 € 0,00 € 100,00%
Total des opérations d'ordre 2 310 345,21 € 2 310 345,21 € 0,00 € 100,00%

Total Général 2 829 472,95 € 2 313 463,08 € 516 009,87 € 81,76%
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Budget Annexe Immobilier d’Entreprises 
Eléments de précisions sur les dépenses de fonctionnement non suivies de réalisation :  

Aucun mouvement sur l’exercice 2024. 

Pour mémoire, crédits nouveaux ouverts au budget primitif 2024 concernant le projet de la maison de 

l’industrie et de l’innovation 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 
Résultat de fonctionnement excédentaire : 16 682 € 26. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
Résultat d’investissement excédentaire  : 1 025 € 67 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 

Dépense de Fonctionnement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

011 - Charges à caractère général 16 682,26 € 0,00 € 16 682,26 € 0,00%

Total des opérations réelles 16 682,26 € 0,00 € 16 682,26 € 0,00%

Total Général 16 682,26 € 0,00 € 16 682,26 € 0,00%

Recettes de Fonctionnement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

002 - Résultat de fonctionnement 16 682,26 € 16 682,26 € 0,00 € 0,00%

Total des opérations réelles 16 682,26 € 16 682,26 € 0,00 € 100,00%

Total Général 16 682,26 € 16 682,26 € 0,00 € 100,00%

Dépenses d'Investissement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

20 - Immobilisations incorporelles 101 025,67 € 0,00 € 101 025,67 € 0,00%

21 - Immobilisations corporelles 1 500 000,00 € 0,00 € 1 500 000,00 € 0,00%

Total des opérations réelles 1 601 025,67 € 0,00 € 1 601 025,67 € 0,00%

Total Général 1 601 025,67 € 0,00 € 1 601 025,67 € 0,00%

Recettes d'Investissement Total_Prévu Ordonnancé Disponible Taux  de 
réalisation

001 - Résultat d'investissement 1 025,67 € 1 025,67 € 0,00 € 100,00%

13 - Subventions d'investissement 1 600 000,00 € 0,00 € 1 600 000,00 € 0,00%

Total des opérations réelles 1 601 025,67 € 1 025,67 € 1 600 000,00 € 0,06%

Total Général 1 601 025,67 € 1 025,67 € 1 600 000,00 € 0,06%
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Budget Annexe Transports Scolaires 
 

La Communauté de Communes organise le transport scolaire de 1 800 élèves. Elle respecte son 

obligation règlementaire à savoir : offrir un aller-retour quotidien domicile-école pour chaque ayant-

droit. 

Le réseau de transport scolaire est aujourd’hui optimisé et rationnalisé grâce notamment aux parkings 

de rabattements à Rumilly. En effet tous les circuits sont rabattus sur ces parkings, eux-mêmes reliés 

aux établissements excentrés (Collège Chéran, Lycée Porte des Alpes, Groupe Demotz) par un système 

de navettes. 

 

La Communauté de Communes fait face, dans l’exercice de cette compétence, à la croissance de 

population : par exemple, deux circuits supplémentaires ont dû être ajoutés en 2023 pour les secteurs 

de Vallières-sur-Fier et Marcellaz-Albanais qui ont vu leurs effectifs augmenter fortement. De plus, le 

tendance à la réduction des services à l’attention des primaires et/ou maternelles se poursuit sur le 

territoire, avec l’arrêt en 2024 du service primaire de Rumilly. 

Suite aux différentes augmentations de tarifs depuis la prise de compétence, les inscriptions « de 

confort » sont, à ce jour, très marginales. Les circuits sont utilisés dans des proportions proches des 

effectifs théoriques : d’où évolution des Recettes tarifaires (participation des familles) = 221 505 € en 

2024 [Année 2023 = 220 277,50 €] comparativement aux 163 164 € constatés en 2022  suite aux 

nouvelles modalités tarifaires mises en place dès les inscriptions de l’année scolaire 2023 / 2024 

comme ci-après : 

 Une tarification solidaire avec 4 tranches selon le Quotient Familial. 

 

 
strates QF TARIFS 

A de 0 à 500 € 75 € 

B de 501 à 900 € 90 € 

C de 901 à 1 500 € 115 € 

D 1 501 € et plus 140 € 

   
   



28 
 

Avec ces nouveaux tarifs, la Communauté de Communes se situe dans la moyenne haute des AOM du 

Département. 

La subvention d’équilibre du budget principal de l’année 2024 s’est chiffrée à 864 512,98 €  

 Activité de l’année 2024 qui est néanmoins tronquée de 159 308,91 € suite au résultat déficitaire 

de la section de fonctionnement qui n’a pas été compensé volontairement par la subvention 

d’équilibre dans l’attente de la régularisation des transporteurs qui restent redevables au 31 

décembre 2024 auprès de la Communauté de Communes à la suite d’une incorrection sur la révision 

tarifaire de l’année scolaire 2023 / 2024.  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Un taux de réalisation proche du prévisionnel pour la section de fonctionnement. 

 

 
 

 

  

 

 

 

Prévisionnel Réalisé Solde Taux de 
réalisation

011 - Charges à caractère général 2 480 011,32 €       2 274 769,81 €      205 241,51 €         91,72%

012 - Charges de personnel 177 877,00 €          157 738,33 €         20 138,67 €           88,68%

65 - Autres charges de gestion 
courante 3 510,00 €              1 191,86 €             2 318,14 €             33,96%

67 - Charges exceptionnelles  500,00 €                 -  €                     500,00 €                0,00%

68 - Dotations au provisions semi-
budgétaires

800,00 €                 800,00 €                -  €                      100,00%

Total des opérations réelles 2 662 698,32 €       2 434 500,00 €      228 198,32 €         91,43%

042 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 24 811,68 €            24 811,68 €           -  €                      100,00%

Total des opérations d'ordre 24 811,68 €            24 811,68 €           -  €                      100,00%

Total dépenses de fonctionnement 2 687 510,00 €       2 459 311,68 €      228 198,32 €         91,51%

Exercice 2024

DEPENSES
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Résultat de fonctionnement déficitaire  : 159 308,91 € 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

70 - Ventes de produits fabriqués, 
prestations de services 253 866,00 €           244 871,47 €         8 994,53 €              96,46%

74 - Subventions d'Exploitation 1 176 969,00 €        1 172 955,26 €      4 013,74 €              99,66%

75 - Produits de gestion 1 256 065,00 €        881 566,13 €         374 498,87 €          70,18%

Total des opérations réelles 2 686 900,00 € 2 299 392,86 € 387 507,14 € 85,58%

042 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 610,00 €                  609,91 €                0,09 €                     99,99%

Total des opérations d'ordre 610,00 €                  609,91 €                0,09 €                     99,99%

Total Recettes de Fonctionnement 2 687 510,00 €        2 300 002,77 €      387 507,23 €          85,58%

Prévisionnel Réalisé Solde Taux de 
réalisation

RECETTES

Exercice 2024

10 - Dotations, fonds divers 279,02 € 279,02 € 0,00 € 100,00%

20 - Immobilisations incorporelles 9 120,60 € 9 120,60 € 0,00 € 100,00%

21 - Immobilisations corporelles 4 720,98 €                -  €                        4 720,98 €         0,00%

Total des opérations réelles 14 120,60 € 9 399,62 € 4 720,98 € 66,57%

040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 610,00 €                   609,91 €                   0,09 €                99,99%

Total des opérations d'ordre 610,00 €                   609,91 €                   0,09 €                99,99%

Total dépenses d'investissement 14 730,60 €              10 009,53 €              4 721,07 €         67,95%

Prévisionnel Réalisé Solde Taux de 
réalisation

Exercice 2024

Libellé
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Résultat d’investissement excédentaire  : 66 491,99 € 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

001 - Report résultat excédentaire (n-1) 51 689,84 € 51 689,84 € 0,00 € 100,00%

10 - Dotations, fonds divers et réserves 74,32 €                     -  €                        74,32 €              0,00%

Total des opérations réelles 51 764,16 € 51 689,84 € 74,32 € 99,86%

040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 24 811,68 €              24 811,68 €              -  €                  100,00%

Total des opérations d'ordre 24 811,68 €              24 811,68 €              -  €                  100,00%

Total recettes d'investissement 76 575,84 €              76 501,52 €              74,32 €              99,90%

Total Réalisé Solde Taux de 
réalisation

Exercice 2024

Libellé
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Budget Annexe - Transports publics de voyageurs et déplacements 
 

Quelques rappels 

 

J’y bus 

En septembre 2019, la Communauté de Communes a mis en place un nouveau service de transports 

publics : le réseau J’ybus est aujourd’hui composé de 5 lignes desservant Rumilly et les communes 

bourgs du territoire. Le service a trouvé sa clientèle avec  307 852 voyages en 2024 (+7%) soit environ 

1 043 montées quotidiennes. Les lignes cadencées J4 et J5 ouvertes en janvier 2024 sont en croissance 

régulière de fréquentation, avec 128 montées quotidiennes sur J5 et 100 montées quotidiennes sur 

J4. 154 abonnements combinés J’ybus + Sibra vendus en 2024 (+25%) permettent aux clients de 

voyager depuis, et vers le bassin annécien sur ces lignes. Au total 2 655 abonnements ont été vendus 

en 2024. 

 

La gestion par la SPL Sibra permet la maîtrise des coûts unitaires de production (3,30 €/km en 2023 

alors que la moyenne nationale des « petits réseaux » se situe autour de 4,50 €/km). 

 

Les résultats de la démarche Qualité prévue au contrat OSP et confiée à un mandataire extérieur et 

indépendant démontre l’excellente qualité de service proposée par J’ybus (les résultats des 9 critères 

Qualité mesurés sont tous au-dessus de leur seuil d’exigence fixé à 95%). 

 

J’yvélo 

L’agence multiservices J’yvélo a ouvert ses portes en gare de Rumilly en août 2022. Elle propose la 

location de VAE en courte, moyenne et longue durée ainsi que des équipements spécifiques 

(remorques, vélo-cargo, casques etc.) ; un atelier et la vente de pièces détachées et accessoires ; des 

consignes de stationnement en entrée de zone urbaine ; des animations délocalisées sur le territoire. 

En 2024, le succès est confirmé : l’atelier est intervenu sur 412 réparations (+27%) et dispose d’une 

charge d’activité toute l’année ; 391 actes de location réalisés soit +12% par rapport à 2023, soit 12 951 

journées de location de VAE et vélo classiques. 21 animations en communes (+21%). Les clients J’yvélo 

viennent de 16 communes du territoire. 28 000 € de chiffre d’affaires en 2024. 

Covoiturage 

Afin de répondre à l’enjeu de desserte des zones peu denses, et pour lesquelles une desserte du réseau 

J’ybus ne peut être économiquement pérenne, la Communauté de Communes a lancé l’élaboration de 

son Schéma Directeur de Covoiturage. Cette étude se veut très opérationnelle afin de lancer dès 
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septembre 2025, l’expérimentation d’un service de covoiturage avec gratification sur tout le 

territoire.  

ALCOTRA 

A noter que le pôle transports mobilité s’est fortement mobilisé pour l’élaboration en 2024 d’un 

programme d’actions au titre du projet Interreg ALCOTRA, avec 3 partenaires italiens de la Région 

d’Alba. La candidature « SMART » qui prévoit un ambitieux programme de 3 ans de développement 

des mobilités durables en zone rurale, a été déposé début 2025. Un financement à hauteur de 80% par 

des fonds FEDER est envisagé pour de nombreuses actions (covoiturage, plans de mobilité entreprises 

etc.) Liste des lauréats attendue en juin 2025. 

Autopartage 

L’expérimentation d’un véhicule en autopartage « Citiz » a débuté fin 2019. Dans le cadre d’une 

convention avec l’opérateur, un véhicule (ZOE électrique) est disponible en gare de Rumilly, à la fois 

pour les particuliers et les agents de la Communauté de Communes. Une nouvelle convention a été 

mise en place en 2024 pour renouveler l’expérience à moyens constants.  

Au regard des remontées clients et des enjeux de mobilité du territoire, les perspectives et besoins de 

développement du service Citiz sont : 

 Renforcer l’usage du véhicule actuel en gare en portant une animation et une communication 

incitative 

 A terme, développer un maillage des quartiers de Rumilly, voir des bourgs, en véhicule 

d’autopartage 

______________ 
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Un taux de réalisation proche du prévisionnel pour la section de fonctionnement 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 
 

 
 

Résultat de fonctionnement excédentaire  : 6 843,80 € 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Et reporter les Restes à Réaliser en dépenses à hauteur de 11 590,80 € et 4 747 € en recettes 
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Pour mémoire, la subvention d’équilibre en provenance du budget principal se chiffre à 249 444,49 € 

au titre de l’exercice 2024 : ce qui représente 12 % des recettes réelles du budget déplacements. En 

baisse comparativement  à l’année 2023, puisque la subvention d’équilibre s’était chiffrée à 

470 133,81€ : ce qui s’explique par l’augmentation des recettes du Versement Mobilité (VM) qui sont 

passées de 836 368,60 € en 2023 à 1 022 949,95 € en 2024 suite à l’évolution du taux de VM. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Il est à noter une section d’investissement qui présente des taux de réalisation faibles dès lors où 

certains projets telle que l’acquisition du midibus, correspondant à des crédits prévisionnel de 

625 0000 € en 2024, a été différée en 2025. Ce qui explique que l’emprunt de 186 000 € inscrit à titre 

prévisionnel au budget primitif 2024 n’a pas été suivi d’effet. 
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Résultat d’investissement excédentaire  : 410 321,46 €. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Restes à réaliser en Dépenses   : 258 014,85 € 

Restes à réaliser en Recettes   : 111 883,00 € 

Résultat net excédentaire   : 264 189,61 € 
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Budget Annexe - Elimination et Valorisation des déchets Ménagers 
 

Principales actions 2024 :  

 Organisation de la Compétence Déchets : 

Suite à une étude de faisabilité technique, financière et organisationnelle sur le périmètre de la 
compétence Déchets, un scénario d’organisation a été validé par le Conseil Communautaire (30 
septembre 2024) consistant à la reprise des activités de collecte sélective et de précollecte dès 
2025, avec une organisation sous forme de prestations de service. 

Un scénario d’orientation a également été validé consistant à engager des négociations avec le 
SIVALOR et le SILA, en vue d’un transfert du traitement au SILA, à compter de 2026. 

 Ces évolutions permettront : 
 D’offrir une meilleure lisibilité pour les habitants sur le rôle des acteurs de la gestion 

des déchets, 
 D’optimiser les transferts vers une unité de valorisation énergétique 

géographiquement plus proche (Chavanod) et de consolider une gestion des 
déchets au sein d’un bassin de vie et d’organisation politique plus cohérent avec le 
territoire de la Communauté de Communes, 

 D’être conforme à la réglementation en consolidant l’exercice de la compétence « pré 
collecte et collecte » pour l’ensemble des flux. 

La mise en œuvre de cette nouvelle organisation s’initie sur le 2ème semestre 2024 avec l’objectif 
des deux échéances suivantes : 

- Reprise des collectes (et pré-collectes associées) par la Communauté de Communes au 
1er mars 2025 (fin des marchés en cours). 

- Sortie du SIVALOR et transfert de la compétence traitement des déchets au SILA au 1er 
janvier 2026. 

La fin de l’année 2024 est consacrée à la préparation des marchés de collecte et leur consultation, à la 
définition d’un organigramme permettant le renforcement du service déchets lié à la mise en œuvre 
des nouvelles activités à assurer, et la préparation des négociations concernant les conditions de 
retrait, notamment financières et patrimoniales, du SIVALOR. 

 

 Prévention des déchets :  

- Première année de mise en œuvre du Programme « Ensemble créons moins de déchets » 
2023-2028 avec : 

 La présence du stand prévention sur la journée « Naturellement » sur la 
commune de Marcellaz-Albanais ; 

 Le démarrage de l’action Couches lavables ; 

 L’engagement d’une démarche d’élaboration d’une stratégie de communication 
pour la durée du programme ; 

 Le renouvellement de l’évènement Zone de gratuite rebaptisé « Donnez, 
réemployez » le 23 novembre à Marigny St-Marcel. 

- Poursuite du déploiement du compostage de proximité après l’accent mis, dans un 
premier temps, sur l’équipement des foyers individuels et, dans un deuxième temps, 
sur le déploiement du compostage partagé et en établissements. Le calendrier de ce 
programme permet de respecter les délais réglementaires prévus par la loi AGEC 
relative au tri à la source des biodéchets, 
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La reprise de la collecte des biodéchets des professionnels par les bénéficiaires au 1er 
janvier 2024, piloté par le CAE avec l’accompagnement du service Déchets, a permis 
de maintenir un service mutualisé auprès d’un collectif d’établissements volontaires. 
Un comité technique, composé d’établissements bénéficiaires, du Comité d’Actions 
Économiques et du chargé de prévention déchets de la Communauté de communes, 
évalue et fait des propositions d’évolutions.  

 

 Valorisation des déchets :  

- Poursuite du programme d’implantation de Points d’Apports Volontaires et mise en 
service d’une nouvelle tournée de collecte des Ordures Ménagères en apport 
volontaire et suppression d’une tournée en bacs roulants (Bloye, Marigny-Saint-
Marcel, Massingy, Saint-Eusèbe), 

- Lancement d’une collecte des cartons en apport volontaire sur l’ensemble du territoire 
(au moins une colonne par commune). 

 

 Divers : 
- Actions d’amélioration des conditions de travail et de sécurité des agents et usagers, 

- Travail en réseau avec les EPCI compétents en matière de valorisation des déchets (Grand 
Lac, Grand Annecy, Grand Chambéry...), 

- Lancement et attribution de 5 marchés publics. 

 
Évolution des tonnages : 

- Ordures ménagères résiduelles : Après une tendance à la baisse depuis 2021, on observe 
une stabilisation en 2024 voire une très légère hausse par rapport à 2023, que ce soit 
en valeur absolue (+1,1 %) ou en ratio par habitant (+0,57 %).  

- Collecte sélective :  

 Emballages et papier : augmentation de 4 % du tonnage entre 2022 et 2023 
(extension des consignes de tri) et de 1,24 % en 2024. Le ratio par habitant 
augmente quant à lui de 0,72 %. 

 Verre : augmentation de 10 % du tonnage entre 2022 et 2023, et de 1,35 % en 
2024. Le ratio par habitant augmente quant à lui de 0,8 %. 

- Déchèterie : diminution de - 2 % des tonnages entre 2022 et 2023 (données 2024 non 
analysables à ce jour – suivi des tonnages incomplet car les éco-organismes 
transmettent les tonnages pris en charge ultérieurement). 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 
 
Eléments de précisions sur les dépenses de fonctionnement non suivies de réalisation :  

 

FONCTIONNEMENT  
DEPENSES  
CHAPITRE 011  
Compte 60  
Carburant : - 10 700 €  
Electricité : - 18 800 €  
Petits équipements : - 11 200 €  

  
Compte 611 : - 33 600 €  
Collecte des cartons bruns en apport volontaire  
Marché qui a pris effet en juin 2024 donc méconnaissance du coût  

  
Compte 61551 : - 48 600 €  
Entretien & Réparation véhicule    
Compte 61558 : - 46 100 €   € 

Prévisionnel Restes à 
Réaliser Réalisé Solde

Taux de 
consomma

tion des 
crédits

Chapitre 011 -  Charges à 
caractère général 3 536 081,70 € 8 392,89 € 3 044 705,21 € 482 983,60 € 86,34%

Chapitre 012 - Charges de 
personnel 1 082 889,00 € 0,00 € 1 012 684,70 € 70 204,30 € 93,52%

Chapitre 65 - Autres charges de 
gestion courante 100,00 € 0,00 € 2,59 € 97,41 € 2,59%

Chapitre 66 - Charges 
financières 17 865,67 € 0,00 € 17 865,67 € 0,00 € 100,00%

Chapitre 68 - Dotations aux 
provisions 76 000,00 € 0,00 € 4 000,00 € 72 000,00 € 5,26%

Total des opérations réelles 4 712 936,37 € 8 392,89 € 4 079 258,17 € 625 285,31 € 86,73%

023 - Virement à la section 
d'investissement 351 685,04 € 0,00 € 0,00 € 351 685,04 € 0,00%

Chapitre 042 - Opérations 
d'ordre de transfert entre 
sections

915 573,54 € 0,00 € 907 063,25 € 8 510,29 € 99,07%

Total des opérations d'ordre 1 267 258,58 € 0,00 € 907 063,25 € 360 195,33 € 71,58%

Total des dépenses de 
fonctionnement 5 980 194,95 € 8 392,89 € 4 986 321,42 € 985 480,64 € 83,52%

Dépenses de fonctionnement

Exercice 2024
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Entretien & Réparation matériel    
Compte 6184 : - 11 700 €  
Formation    
Compte 6188 : - 8 000 €  
Divers    
Compte 6238 : - 20 100 €  
Relations publiques : Déploiements du compostage / encart presse "créons moins de déchets" 
= Actions reportées en 2025    
Compte 6288 : - 278 400 €  
Déploiement du compostage   
Projet de création de site avec décalage dans le calendrier  
Mis en suspend les prestataires pour les créations de nouveaux sites partagés car manque de 
composteurs = pénurie composteurs bois au niveau national donc incertitude livraison matériel 

 

En attente du Plan de communication du service communication  

Déploiement étalé sur 4 ans au lieu de 3 ans (fin 2026). La subvention ADEME sera donc prolongée 
en conséquence 

 

Objectif de 150 sites en 2024 et 37 ont été créés : ce qui explique un solde en fonctionnement et en 
investissement 

 

  
Chapitre 012  
Charges de personnel : - 70 200 €  

  
Provision  
Prévisionnel du coût de frais de transport qui soit répercuté à la Cté Communes  
suite à l'incendie du centre de tri : - 72 000 €  
Prévu provision pour faire face au surcoût du transport des emballages vers d'autres centres de tris 
Aucun frais de répercuté = pris en charge par SIVALOR  
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Chapitre 013  

Données non maîtrisées lors de la préparation budgétaire concernant les arrêts des agents (maladie, 

accident de travail ...) : d’où un produit supplémentaire de 9 546 €.  

 

Chapitre 70 - Produits des services pour + 29 910 € couvrant la redevance spéciale ; les déchets des 

professionnels apportés en déchèterie, à Broise ; la filière de reprises des matériaux.  

 

Chapitre 73 - Produits de la fiscalité :  + 84 972 € comparativement au produit attendu qui a été 

déterminé à partir des bases fiscales notifiées (Pour mémoire : taux de la Taxe d’Enlèvement des 

Ordures Ménagères à 11.30 %) 

 

Chapitre 74  

Subvention ADEME pour le bio compostage (Dépense moindre = recette moindre) : - 51 567 € 
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Résultat de fonctionnement excédentaire de 1 064 399,86 €. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Auquel il convient de prendre en compte les restes à réaliser de la section de fonctionnement à 

hauteur de 8 392,89 € en dépenses. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
 

Des dépenses d’investissement prévues au budget suivies d’un fort taux de réalisation (74 %). 

 

Le non réalisé porte principalement sur les postes ci-après : 

Aménagement complémentaire pour plateforme déchets verts : - 10 000 € 
Réalisé mais à moindre coûts 

  
Signalétique : - 14 000 € 
Panneaux de déchèteries à travailler en 2025  
  
Petit outillage dans le cadre du renouvellement et mise en conformité : - 9 000 € 
Reporté en 2025  
  
Mise en sécurité et aménagement point de collecte : - 8 000 € 
Crédits de réserve non suivis de réalisations  
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Camion amplirol : - 16 000 € 
Prévisionnel au-delà du réalisé   
  
Matériel de bureau et informatique : - 3 000 € 
(Pas eu de besoin)  
  
Composteurs : compostage : - 150 000 € 
Taux de réalisation = 41 %  
   
Pénurie des composteurs partagés  
  
Pour le compostage individuel : énormément de demande en 2023 qui a nettement baissé en 2024 
D'où prévisionnel au-delà du réalisé  
 

 
Focus sur le déploiement du compostage de proximité 

Situation avant démarrage du déploiement :  

Ménages : 
o 11 % de foyers équipés en composteurs individuels 
o 13 sites de compostage partagés (nombre de foyers couverts inconnu) 

Professionnels ou établissements :  
o 18 professionnels collectés (pour méthanisation à Gruffy), représentant 24 points de collecte 
o 3 sites de compostage en établissement (cantine scolaire et centre de loisirs) 

 

Phase de déploiement du compostage allongée d’un an, pour passer de 3 à 4 ans jusqu’à 2026. En effet, 
plusieurs contraintes rencontrées en 2024 ne permettent pas d’atteindre l’objectif fixé pour le compostage 
partagé : problèmes dans l’approvisionnement des bacs par le fournisseur dû à une tension nationale, retard 
dans la mise en place d’un plan de communication dédié). Ce plan de déploiement jusqu’en 2026 serait par 
ailleurs compatible avec le calendrier des subventions allouées à ce projet : financement DSIL jusqu’en mai 
2026, et possibilité de prolongation du contrat ADEME jusqu’à fin 2026. 

Par ailleurs, les montants en fonctionnement et en investissement projetés seront ajustés pour tenir compte 
de la réalité de la mise en œuvre du projet. Le coût total du projet est ainsi réduit de 15 k€ par rapport aux 
estimations des orientations budgétaires de 2024 : 

- Réajustement à la baisse des objectifs de dotation, 
- Réajustement à la baisse de coûts de fourniture suite à l’attribution des marchés et à la suppression 

de certains équipements s’avérant inadaptés (ex : grilles anti-rongeurs sur bac de matière sèche), 
- Réajustement à la baisse des dépenses effectives de communication, 
- Réajustement à la hausse des dépenses de prestations de services pour le suivi des sites, notamment 

de quartier, 
- Réajustement à la baisse des coûts de prestations pour l’animation du réseau de référents de sites. 
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Stratégie de déploiement du compostage sur 4 ans (mi-2022 – fin 2026), avec une autorisation de 
programme en fonctionnement (AECP) et en investissement (APCP) : 

 

 INVESTISSEMENTS FONCTIONNEMENT 

Compostage 
individuel 

5800 ménages - hypothèse 62 % 
équipement 

Soit 188,2 k€ HT au total 

Distribution : Permanences dans les 
communes – moyens internes + appui des 
communes. Permanences hebdomadaires 
au centre technique intercommunal.  

Compostage 
partagé et en 
établissement 

275 sites à créer dont 75 en 
établissements avec fourniture de 
composteurs en bois, grilles anti-
rongeurs pour l’ensemble des bacs 
et accessoires soit 190,4k€ HT au 
total  

Installation + formation des référents de 
sites + suivi et animation du réseau : 
Prestation de service pour un total estimé à 
610 k€ HT 

Bioseaux Pour l’ensemble des ménages et 
établissements 

Soit 18 k€ HT 

 

Formation 
grand public et 
enquêtes 

 Prestation de service sous format 
webinaires + présentiel au choix / animation 
d’ateliers lors d’évènements / réalisation 
d’enquêtes pour affiner la stratégie : total 
estimé de 75,7 k€ HT 

Communication 

 

 Evalué à ce stade à environ 11 K€ HT  

Signalétique Signalétique des sites de 
compostage partagé : 22 k€ HT 

 

Autocollants pour les bioseaux : 3,5 k€ HT 

Solutions 
numériques 

 Logiprox et inscriptions en ligne (installation 
et maintenance) : 14 k€ HT 

TOTAL 
déploiement 

418,6 k€ HT 

Soit 502,4 k€ TTC 

714,2 k€ HT 

Soit 753,5k€ TTC 

Pour mémoire 
OB 2024 

595 k€ TTC 

Soit - 92,6 k€ 

621 k€ TTC 

Soit + 132,5k€ 

 

2027-2028 : renouvellements, nouvelles constructions, suivi 

 

Situation au 31/12/2024 :  

Ménages : 
o 46 % de foyers équipés en composteurs individuels (3746 composteurs individuels distribués)  
o 48 sites de compostage partagé dont 23 sites créés en 2024. Nombre de foyers participants : 693. 
o Mise à disposition de broyat de végétaux en déchèterie :  71 tonnes réparties comme suit : 18 tonnes 

en janvier, 22 tonnes en mars, 31 tonnes en novembre. (contre 46 tonnes mises à disposition en 2023). 
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o Formation de 22 référents de sites et sensibilisation de 438 habitants (webinaires, ateliers). 

Professionnels ou établissements :  
o Arrêt de la collecte des biodéchets au 31 décembre 2023. Accompagnement du projet porté par le CAE 

de la reprise de la collecte mutualisée au 1er janvier 2024 (accompagnement technique et financier 
avec versement d’une subvention exceptionnelle d’aide au démarrage de 10 k€). 

o 20 sites de compostage en établissement (restauration scolaire, établissements touristique, culturel et 
de santé, collectivité territoriale) dont 13 créés en 2024. 

 

Financement : 
 DSIL 2022 : 97 000 € portant sur les investissements jusqu’au 16/05/2026 (prolongation de 2 ans) : 

acquisition de composteurs individuels et partagés + signalétique des sites pour une dépense totale 
de 485 k€ HT ou 20 % de la dépense réalisée si inférieure 

 Appel à projets ADEME : 301 140 € maximum sur 3 ans (demande de prolongation de 18 mois possible) 
selon le détail ci-après :  

 

Type de dépenses 

Dépenses éligibles 

à justifier - exprimées en HTR 

(Hors taxes récupérables 
auprès du Trésor public = TTC - 

FCTVA) 

Taux de 
subvention 

Montant 
maxi 

subvention 

Équipements / 
Investissements 399 000,00 € 27,02 % 107 815 € 

composteurs partagés + 
composteurs en 

établissements + broyeur 
297 000,00 €   

Logiciels et brevets 5 000,00 €   

Signalétique sites partagés 97 000,00 €   

Fonctionnement (prestations 
externalisées) 787 000 € 24,56 % 193 325 € 

Création de sites partagés 169 000 €   

Suivi des sites partagés 219 000 €   

Formation, communication 
(supports), animation 349 000 €   

Enquêtes 50 000 €   
 
 
 

________________________________ 
 

 
  
Bacs OM  

Renouvellement du stock : - 20 000 €  
Pas de commande en 2024 car ce qui a été récupéré en commune a été suffisant pour faire face aux besoins 
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lors de la mise en place des conteneurs semi-enterrés  
D'ailleurs, enveloppe révisée à la baisse en 2025 de - 10 000 €  
  
Points d'Apports Volontaires : - 67 000 €  

   
Davantage de colonnes aériennes comparativement aux conteneurs semi-enterrés : d’où coût moins élevé   
  
 

 
   

 

Résultat d’investissement excédentaire de 812 051,81 €. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Résultat auquel il convient de prendre en considération les restes à réaliser en dépenses pour 

919 321,73 € et de 149 302,24 € en recettes : soit un résultat net excédentaire de 42 032,32 €. 
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Service des eaux 

Le Service des eaux intervient dans le domaine du petit cycle de l’eau : eau potable, assainissement 

collectif et non collectif, en articulation avec les projets du grand cycle de l’eau. 

Les principales missions assurées le service sont : 

 la relation aux usagers : gestion des contrats, demandes et réclamations, des incidents, conseil 

aux usagers, mise en place d’outils abonnés, facturation, traitement des réclamations et 

gestion  des dégrèvements 

 les investissements : études et travaux sur réseaux et ouvrages, le patrimoine, 

 la planification et la structuration du service : Schémas directeurs, Plan de gestion Sécurité 

sanitaire, protection de la ressource, amélioration des traitements, mise en conformité des 

installations de traitement campagne de contrôle dans le cadre de la gestion des eaux usées 

non domestiques etc. 

 le contrôle de l’exploitation, le suivi de la performance du service 

 le service public d’assainissement non collectif (dans le cadre de marchés de prestation ou en 

régie selon le type de contrôles) 

 les avis sur les raccordements à l’eau et l’assainissement dans le cadre de procédures 

d’urbanisme 

 la gestion et le contrôle des effluents non domestiques. 

Quelques chiffres clés des services 

Service de l’eau potable 

 48 ouvrages de prélèvement et production 

 48 réservoirs représentant 11 415 m3 de stockage et 10 stations de suppression 

 525 km de réseau d’adduction et distribution 

 16 868 abonnés 

 

Service de l’assainissement 

 19 stations de traitement des eaux usées (Rumilly de 32 000 Equivalent Habitants et des stations 

allant de 75 à 3800 Equivalent Habitants) 

 211 km de réseau majoritairement séparatif (195 km) 

 40 postes de relèvement 

 2 bassins d’orage et 18 déversoirs d’orage 

 12 641 abonnés 
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Service public d’assainissement non collectif 

 3 678 abonnés 

 

La proportion des apports, qui est variable suivant les années en fonction de la saisonnalité et du cumul 

des précipitations, est généralement la suivante : 

 

 Moyenne 
Proportion 

moyenne 

Rappel 

année 2023 

(crise PFAS) 

Ressources propres à la CC 

Rumilly Terre de Savoie 

Sur le territoire de la CC 

 

1 340 000 m3/an 

 

dont 500 000 m3/an pour Madrid + 

une vingtaine d’autres ressources 

41 % 
920 000 m3 

28 % 

Hors territoire : 

 

1 300 000 m3/an 

 

Sources de Veïse (Gruffy, Allèves, 

Chaux) 

39 % 
1,4 M m3 

42 % 

Apports du Grand Annecy  

(Nant de l’Adieu, forage de 

Chez Grillet et appoint du lac) 

600 000 m3/an 

 

dont 270 000 m3 des Lanches 

dont 330 000 m3 vers les Airs 

18 % 
925 000 m3 

28 % 

Apports de Grand Lac (ex. 

syndicat du Rigollet) 
10 000 m3/an 0,5 % 

12 000 m3 

0,5 % 

Apports du Syndicat Mixte 

des Eaux de Semine-

Bellefontaine 

50 000 m3/an 1,5 % 
52 000 m3 

1,6 % 

 

Pour l’année 2023, la très forte augmentation de la part fournie par le Grand Annecy résulte de la mise 

hors service des ressources de Broise et Madrid. Un rééquilibrage autour de 750 000 m3/an (environ 

23 % des apports) est attendu pour les années à venir. 
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Tarification   

Depuis juillet 2021, la tarification est harmonisée sur l’ensemble du territoire des 17 communes. Le 

Service des eaux assure la facturation auprès des abonnés.  

La tarification est revalorisée régulièrement (fin 2022, fin 2023 en lien avec l’inflation). En 2024, deux 

augmentations ont eu lieu : au 1er janvier et au 1er juillet. 

 Eau potable  

 
Grille tarifaire  

EAU POTABLE  
01-janv-23 01-janv-24 01-juil-24 

HT/an HT/an HT/an 

Part fixe € HT       

 Pour un diamètre 15 mm  45,37 € 45,37 € 45,37 € 

Pour un diamètre 20 mm  63,76 € 63,76 € 63,76 € 

Pour un diamètre 25 mm  90,60 € 90,60 € 90,60 € 

Pour un diamètre 30 mm  117,51 € 117,51 € 117,51 € 

Pour un diamètre 40 mm  181,19 € 181,19 € 181,19 € 

Pour un diamètre 50 mm  181,19 € 181,19 € 181,19 € 

Pour un diamètre 60/65 mm  362,43 € 362,43 € 362,43 € 

Pour un diamètre 80 mm  726,49 € 726,49 € 726,49 € 

Pour un diamètre 100 mm ou 

supérieur  
1 088,89 € 1 088,89 € 1 088,89 € 

Part proportionnelle € HT /m3 1,50 € 1,59 € 2,29 € 
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 Assainissement  

 
 

 
Grille tarifaire 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
01-janv-23 01-janv-24 01-juil-24 

€ HT/an € HT/an € HT/an 

Part fixe € HT 30,60 € 30,60 € 30,60 € 

Part proportionnelle € 

HT/m3 
2,46 € 2,60 € 2,90 € 

 

Prix au m3 TTC eau + assainissement collectif 
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Les recettes issues de la PFAC (Participation forfaitaire à l’assainissement collectif) ont représenté 

1.7M€ en 2024, à titre exceptionnel, suite à un travail de rattrapage des raccordements facturables. 

Les recettes ne seront pas linéaires pour les années à venir, car dépendant des autorisations 

d’urbanisme délivrées et des raccordements des particuliers. 

Une nouvelle tarification de la PFAC, a été approuvé en décembre 2024, afin de consolider les recettes 

du service. La PFAC a été portée à 7000€ (Unité de référence) pour une maison individuelle et des 

modalités de calcul différentes sur les bâtiments collectifs ont été mises en oeuvre. Toutefois, la mise 

en œuvre de ce nouveau tarif qui était prévu au 1er juillet 2025 a fait l’objet d’une abrogation par 

délibérations du Conseil Communautaire du 12 mai 2025. Une nouvelle réflexion sur l’actualisation des 

tarifs de la PFAC sera menée en cours d’année 2025 pour une application effective à échéance au 1er 

janvier 2026. 

 

Rémunération du régisseur intéressé et performance 

La rémunération du régisseur intéressé comprend une part fixe (rémunération de base), sur l’eau 

potable et sur l’assainissement, auquel s’ajoute un intéressement dont une part liée à la performance 

(selon un suivi d’indicateurs prévus au contrat). 

Pour 2024, la rémunération de base s’est élevée à 1.98 M€ Hors Taxe pour l’eau potable et 1,16 M€ 

Hors Taxe pour l’assainissement.  

Pour 2024, la rémunération sur intéressement s’est élevée  à 380 K€ Hors Taxe pour l’eau potable et 

97 K€ Hors Taxe pour l’assainissement.  

 

Les principaux indicateurs de performance du contrat de régie intéressée sont répertoriés ci-après, 

avec les bonus ou malus générés en 2024 sur la rémunération du régisseur en fonction du respect ou 

non des engagements contractuels, et actés mi 2025. 
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Temps forts et réalisations de l’année 2024  

41 projets en 2024, 16 projets de service et 25 opérations d’investissements. 

 Revue de contrat : Une revue de contrat a été réalisée courant 2024 permettant de consolider les 

objectifs de performance attendus de l’exploitation et du service, ainsi que les moyens associés 

dans le cadre du contrat, après 3 ans de mise en œuvre. 

 Poursuite de l’amélioration du niveau de service aux usagers : 

o Audit du cycle relève/facturation et mise en œuvre d’une nouvelle organisation 

relève/facturation 

o Lancement de l’expérimentation réseau IoT avec le SYANE permettant d’expérimenter la télé-

relève de compteurs d’eau 

o Poursuite du déploiement de la mensualisation (2673 abonnés mensualisés pour 1 200 000€ 

de recettes) 

o Mise en œuvre d’un service permettant l’envoi de SMS en masse pour communiquer sur des 

urgences ou informations sur le service  
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 Articulations grand cycle/petit cycle de l’eau et actions sur la sobriété eau 

o Actions de sensibilisation à la sobriété en eau : organisation de deux fresques de l’eau au 

sein de la collectivité (agents et élus. Ces deux temps ont permis aux participants de 

consolider leur connaissances des enjeux liés à l’eau sur le territoire, et d’imaginer les 

leviers d’actions de la collectivité en la matière. 

o Participation à une journée inter-établissements scolaires à Rumilly : dans la continuité des 

actions déjà menées les années précédents, participation à cette journée avec les 

établissements du réseau E3D où un jeu sous forme de quizz a été élaboré sur les enjeux 

liés à l’eau sur le territoire.   

 Projets et études structurantes 

o Plan de contrôle des effluents non domestiques : démarrage de la campagne sur les 130 

acteurs économiques ciblés sur le territoire, prioritairement sur les zones d’activités de 

Rumilly. 

o Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire de l’Eau Potable : Cette démarche consiste en une 

approche globale de sécurité sanitaire visant à identifier les dangers liés à l’exploitation des 

systèmes de production et de distribution et à mettre en œuvre un plan d’actions afin de 

prévenir les risques sanitaires. La définition du groupe de travail et acteurs associés a été 

faite en 2023. Découpage du territoire en plusieurs secteurs et mise en œuvre des 

différents modules. Mise en place d’un premier plan d‘actions de travaux dès 2025.  

o Schéma directeur d’alimentation en eau Potable : finalisation et approbation en décembre 

2024 du schéma qui prévoit un programme d’investissement sur 10 ans, et intègre une 

réflexion sur les perspective d’évolution des ressources et (Projet de Territoire sur la 

Gestion de l’Eau sur le bassin versant du Chéran,  pollutions PFAS de ressources du 

territoire, ajustements des objectifs de développements PLUI-HM, ...).  

o Échanges avec les intercommunalités voisines pour consolider des perspectives d’étude 

d’interconnexions ou d’approvisionnement : 

 Étude de restructuration des réseaux de Veïse 

 Études de scénarii de tracés d’interconnexion avec une ressource potentielle sur la 

nappe de Chautagne, dans le cadre d’un projet  de Grand Lac 

o Relance des actions de protection des captages prioritaires de Sous-Chemiguet et Palaisu 

(inscrites au contrat de bassin Fier et Lac) : programme d’actions agricoles et stratégie 

foncière 
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o Lancement d’une étude de faisabilité concernant la création d’une Unité de traitement 

pérenne des PFAS pour la ressource de Madrid 

 Études et Travaux 

- Finalisation des travaux de déplacement du point de rejet de la station actuelle, 

- Projet de nouvelle Station de Traitement des Eaux Usées et Valorisation Energétique (STEU 

VE) intercommunale à Rumilly et réseaux de transfert associés : lancement de la 

consultation travaux, dépot du permis de construire et du dossier d’autorisation 

environnementale 

- Proposition et pré-dimensionnement d’un projet de mutualisation des systèmes 

d’assainissement de plusieurs communes, vers une station intercommunale à Hauteville-

sur-Fier permettant der résoudre des problématiques d’assainissement à Etercy, 

Hauteville-sur-Fier, Marcellaz-Albanais, Vaulx.  

- Abandon, après études de plusieurs scénarii, du projet de construction d’une station 

de traitement à Etercy, 

- Poursuite des études sur les réseaux de transfert de Vaulx vers Hauteville, 

- Lancement d’une étude de faisabilité des réseaux de transfert d’effluents entre Etercy 

et Hauteville et Marcellaz-Albanais et Hauteville. 

- Poursuite des études sur les stations de traitement des eaux usées de Moye et Vaulx, faisant 

l’objet de mises en demeure préfectorales, et d’Etercy pour répondre à des besoins de 

développement. 

- Traitement de désinfection de la source de la Diau Moye, étude d’une solution de secours 

pour l’UDI de la Ratte, et étude d’opportunité d’une ultrafiltration de la source de la Diau-

Rumilly. 

- Études d’interconnexion pour l’UDI Bornachon (problématique chrome VI) et la station de 

refoulement AEP des Agotines (secours depuis Etercy/Hauteville) 

- Renouvellement et extension de 2.4km de réseaux d’eau potable et 2.3km en assainissement 

collectif  

- Participation active aux travaux de révision du PLUiHM : 

- Avis technique anticipé sur les zones proposées à l’urbanisation, 

- Lancement d’une étude de mise à jour du Schéma Directeur d’Assainissement (SDA), incluant 

le zonage, 
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- Intégration du Schéma de Distribution en Eau et du Diagnostic Territorial dans le schéma 

directeur AEP 

Ces documents permettront de nourrir les documents de planifications et d’intégrer les 

annexes sanitaires du futur PLUiHM. 

 

- En lien avec la pollution PFAS : 

- Première année de suivi du fonctionnement de l’Unité de Traitement Mobile des PFAS de la 

ressource de Madrid. 

- Poursuite du programme de recherche et développement avec le BRGM pour améliorer la 

connaissance des ressources et de la pollution PFAS (finalisation de l’étape 1 synthèse des 

données et démarrage de la phase d’acquisition de nouvelles données) 

- Suivi continu des ressources concernées par la pollution. 
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Budget Annexe - Eau Potable 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 

Résultat de fonctionnement excédentaire de clôture de 4 183 207,09 € (dont 242 973,34 € d’excédent 

au titre de l’année 2024) 

+ 19 040 € de Restes à Réaliser en dépenses à reporter  

 (Recettes réalisées – Dépenses réalisées) 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
Résultat d’investissement déficitaire de 111 319,69 €. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Résultat auquel il convient de déduire les restes à réaliser de 1 338 273,92 € en dépenses et ajouter en 

recettes 1 030 345 € afin de déterminer le besoin de financement qui se chiffre à 419 248,61 €. 
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Budget Annexe - Assainissement 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 
Résultat de fonctionnement excédentaire de 7 875 840,64 €. 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

+ 11 482,30 € de Restes à Réaliser en dépenses à reporter  

 

 

 

Dépenses de fonctionnement Total_Prévu Restes à réaliser
Réalisé 

Exercice 2024 Disponible
Taux de 

réalisation
011 - Charges à caractère général 2 352 203,39 € 11 482,30 € 2 302 043,61 € 38 677,48 € 98,36%

012 - Charges de personnel et frais assimilés 684 235,00 € 590 355,05 € 93 879,95 € 86,28%

014 - Atténuations de produits 176 000,00 € 166 000,26 € 9 999,74 € 94,32%

022 - Dépenses imprévues 89 400,13 € 89 400,13 € 0,00%

65 - Autres charges de gestion courante 18 081,64 € 16 081,64 € 2 000,00 € 88,94%

66 - Charges financières 131 778,19 € 130 875,79 € 902,40 € 99,32%

67 - Charges exceptionnelles 187 500,00 € 148 290,09 € 39 209,91 € 79,09%

Total des opérations réelles 3 639 198,35 € 11 482,30 € 3 353 646,44 € 274 069,61 € 92,15%

023 - Virement à la section d'investissement 7 562 408,82 € 7 562 408,82 € 0,00%
042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
section 1 034 064,00 € 950 726,11 € 83 337,89 € 91,94%

Total des opérations d'ordre 8 596 472,82 € 0,00 € 950 726,11 € 7 645 746,71 € 11,06%

Total Général 12 235 671,17 € 11 482,30 € 4 304 372,55 € 7 919 816,32 € 35,27%

Recettes de fonctionnement Total_Prévu Réalisé
Exercice 2024 Disponible Taux de 

réalisation
013 - Atténuations de charges 1 306,16 € -1 306,16 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestat° de services, 
marchandises 5 576 430,20 € 5 528 388,99 € 48 041,21 € 99,14%

74 - Subventions d'exploitation 25 000,00 € 17 559,97 € 7 440,03 € 70,24%

75 - Autres produits de gestion courante 2 500,00 € 341,15 € 2 158,85 € 13,65%

77 - Produits exceptionnels 16 081,64 € 1 603,10 € 14 478,54 € 9,97%

78 - Reprises sur amortissements et provisions 16 081,64 € -16 081,64 €

Total des opérations réelles 5 620 011,84 € 5 565 281,01 € 54 730,83 € 99,03%

042 - Opérations d'ordre de transfert entre section 392 000,00 € 391 272,85 € 727,15 € 99,81%

Total des opérations d'ordre 392 000,00 € 391 272,85 € 727,15 € 99,81%

002 - Résultat d'exploitation reporté (excédent) 6 223 659,33 € 6 223 659,33 € 0,00 € 100,00%

Total Général 12 235 671,17 € 12 180 213,19 € 55 457,98 € 99,55%
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
 

 
 

Résultat d’investissement déficitaire de 1 004 108,58 € 

(Recettes réalisées – Dépenses réalisées). 

Résultat auquel il convient de prendre en compte les restes à réaliser à hauteur de 965 773,08 € en 

dépenses et 168 425 € en recettes afin de déterminer le besoin de financement qui se chiffre à 

1 801 456,66 €.  

 
 
 

Dépenses d'investissement Total_Prévu Réalisé 
Exercice 2024

Restes à 
Réaliser Disponible Taux de 

réalisation

13 - Subventions d'investissement 6 047,68 € 6 047,68 € 0,00 € 100,00%

16 - Emprunts et dettes assimilées 464 000,00 € 463 342,69 € 657,31 € 99,86%

20 - Immobilisations incorporelles 365 349,00 € 161 936,20 € 133 860,58 € 69 552,22 € 80,96%

21 - Immobilisations corporelles 74 250,00 € 18 930,49 € 55 319,51 € 25,50%

23 - Immobilisations en cours 7 721 269,69 € 1 162 370,09 € 831 912,50 € 5 726 987,10 € 25,83%

Total des opérations réelles 8 630 916,37 € 1 812 627,15 € 965 773,08 € 5 852 516,14 € 32,19%
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
section 392 000,00 € 391 272,85 € 727,15 € 99,81%

041 - Opérations patrimoniales 27 625,00 € 27 302,15 € 322,85 € 98,83%
Total des opérations d'ordre 419 625,00 € 418 575,00 € 0,00 € 1 050,00 € 99,75%

001 - Résultat déficitaire 1 718 524,00 € 1 718 477,24 € 46,76 € 100,00%

Total Général 10 769 065,37 € 3 949 679,39 € 965 773,08 € 5 853 612,90 € 45,64%

Recettes d'investissement Total_Prévu Réalisé 
Exercice 2024

Restes à 
Réaliser Disponible Taux de 

réalisation
10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 935 142,55 € 1 935 142,55 € 0,00 € 100,00%

13 - Subventions d'investissement 209 825,00 € 32 400,00 € 168 425,00 € 9 000,00 € 95,71%

Total des opérations réelles 2 144 967,55 € 1 967 542,55 € 168 425,00 € 9 000,00 € 99,58%

021 - Virement de la section d'exploitation 7 562 408,82 € 7 562 408,82 € 0,00%
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
section

1 034 064,00 € 950 726,11 € 83 337,89 € 91,94%

041 - Opérations patrimoniales 27 625,00 € 27 302,15 € 322,85 € 98,83%

Total des opérations d'ordre 8 624 097,82 € 978 028,26 € 0,00 € 7 646 069,56 € 11,34%

Total Général 10 769 065,37 € 2 945 570,81 € 168 425,00 € 7 655 069,56 € 28,92%



Transmission des comptes du Comité d'Action Economique
conformément à l'artice L2313-1-1 du CGCT
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Identification 
Serenity.DOM 

Siège social : 1 rue de la liberté 74150 RUMILLY      Antenne : 23 bis avenue des Romains 74000 ANNECY 

Tél : 04 50 64 53 87  - contact@serenitydom.fr – https://www.serenitydom.fr  

N° Siret : 834 050 13000014 

 

Objet : 

L’association a pour objet la réalisation de toutes prestations d’aide d’accompagnement et de soins à domicile 

dans le but de soutenir l’autonomie et faciliter le quotidien des familles et de toutes personnes âgées et/ou en 
situation de handicap. 

 

L’association s’attache particulièrement à : 

 

 Permettre à la personne aidée d’être soutenue chez elle le plus longtemps possible si elle le souhaite 

 Prévenir les situations de dépendance 

 Préserver l’autonomie afin de permettre au bénéficiaire de rester acteur de sa vie 

 Préserver le lien social 

 Proposer des prestations correspondant aux demandes des clients bénéficiaires 

 Garantir un service de qualité à tous les clients bénéficiaires 

 Professionnaliser et valoriser le personnel 

 Promouvoir les métiers de l’aide à domicile 

 Anticiper et préparer l’avenir 

 

Son territoire d’intervention : 

 

 

https://www.serenitydom.fr/
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Agréments et conventions 

 Autorisation et tarification Conseil Départemental Haute-Savoie n° d’arrêté 17-06686 en date du 

05/12/2017     

 Agrément n°SAP 834050130 en date du 09/01/2018  

 Conventionnement CARSAT/CPAM 

 Conventionnement caisses de retraite (RSI, MSA, CNRACL, MGEN…) 
 CESU 

 Membre de la fédération Adédom 

 

Bilan 2023 

 

 

 

 

 

 

 

Brut Amort.-Dépréc. Net N-1

Bilan Actif 2022

Actif immobilisé

Immobilisations incorporelles

Frais d'établissement -                        -                        -                        -                        

Frais de recherche et de développement -                        -                        -                        -                        

Concessions, brevets, droits et valeurs similaires 42 559,14          42 559,14          -                        -                        

Fonds commercial -                        -                        -                        -                        

Autres immobilisations incorporelles -                        -                        -                        -                        

Immobilisations incorporelles en cours -                        -                        -                        -                        

Avances et acomptes -                        -                        -                        

Immobilisations corporelles

Terrains -                        -                        -                        -                        

Constructions 161 738,62        161 738,62        -                        9 697,12             

Installations techniques, matériel et outillage industriels 452,00                452,00                -                        -                        

Autres immobilisations corporelles 197 989,51        175 497,11        22 492,40          9 166,00             

Immobilisations corporelles en cours -                        -                        -                        -                        

Avances et acomptes -                        -                        -                        

Immobilisations financières

Participations -                        -                        -                        -                        

Créances rattachées à des participations -                        -                        -                        -                        

Autres titres immobilisés 28 341,50          -                        28 341,50          27 924,75          

Prêts -                        -                        -                        -                        

Autres immobilisations financières 300,00                -                        300,00                300,00                

Total Actif immobilisé 431 380,77        380 246,87        51 133,90          47 087,87          

Actif circulant

Stocks et en-cours

Avances et acomptes versés sur commande -                        -                        -                        

Créances 

Créances usagers et comptes rattachés 105 513              1 223                  104 291              118 464              

Créances reçues par legs ou donations -                        -                        -                        

Autres créances 288 527              288 527              232 432              

Valeurs mobilières de placement 650 000              -                        650 000              -                        

Disponibilités 948 960              948 960              1 470 523          

Charges constatées d’avance 8 892                  8 892                  1 921                  

Total Actif circulant 2 001 893          1 223                  2 000 671          1 823 340          

Total Bilan Actif 2 433 274          381 469              2 051 805          1 870 428          

2023
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Bilan Passif 2023 2022 variations

Fonds propres sans droit de reprise -                          -                          

Fonds associatifs avec droit de reprise -                          -                          -                         

Ecarts de réévaluation -                          -                          -                         

Réserves -                          -                          

Réserves statutaires ou contractuelles -                          -                          

Réserves pour projet de l'entité 282 696                282 696                -                         

Report à nouveau 246 244                336 201                89 956 -                 

Résultat de l'exercice 207 597                89 956 -                 297 554               

Situation nette (sous total) 736 538                528 940                207 597                

Fonds propres consomptibles -                          -                          -                         

Subventions d'investissements -                          1 592                     1 592 -                   

Provisions réglementées -                          -                          -                         

Total Fonds associatifs 736 538                530 532                206 005                

Fonds reportés liés aux legs ou donations -                          -                          -                         

Fonds dédiés 93 743                  17 964                  75 779                  

Total Fonds dédies 93 743                  17 964                  75 779                  

Provisions pour risques 50 038                  50 038                  -                         

Provisions pour charges 4 204                     -                          4 204                    

Total Provisions pour risques et charges 54 242                  50 038                  4 204                    

Emprunts obligataires -                          -                          -                          

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit -                          -                          -                          

Emprunts et dettes financières divers -                          -                          -                          

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 40 047                  28 112                  11 934                  

Dettes fiscales et sociales 487 801                452 672                35 129                  

Dettes diverses -                          

Dettes sur immobilisations -                          -                          -                          

Autres dettes 639 434                791 109                151 675 -               

Produits constatés d'avance -                          -                          -                          

Total Dettes 1 167 282             1 271 893             104 612 -               

Ecarts de conversion Passif -                          -                          -                         

Total Bilan Passif 2 051 805             1 870 428             181 377               
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Compte de résultat 2023 

 

 
 

Produits d'exploitation 2023 2022 écarts

Cotisations 9 340                 9 700                 360 -             

Ventes de prestations de service 588 510             593 013             4 504 -          

Produits de tiers financeurs 2 315 823         1 825 783         490 040      

Concours publics et subventions d'exploitation 2 315 823         1 825 783         490 040       

      Ressources liées à la générosité du public -                       -                       -                

           Dons manuels -                       -                       -                

           Mécénats -                       -                       -                

           Legs, donations et assurances-vie -                       -                       -                

Contributions financières -                       -                       -                

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 115 200             153 757             38 557 -        

Utilsation des fonds dédiés 5 273                 516                     4 757           

Autres produits 120                     767                     647 -             

Total des produits d'exploitation (I) 3 034 266       2 583 536       450 729       

Charges d'exploitation 2023 2022 écarts

Achats de marchandises et matières premières -                       -                       -                

Variation de stocks -                       -                       -                

Autres achats et charges externes 430 776             382 802             47 974         

Aides financières -                       -                       -                

Impôts, taxes et versements assimilés 163 262             155 912             7 350           

Salaires et traitements 1 799 867         1 779 316         20 551         

Charges sociales 358 831             323 803             35 028         

Dotations aux amortissements et dépréciations sur immobilisations 16 387               26 501               10 114 -        

Dotations aux amortissements et dépréciations sur actif circulant 2 865                 1 090                 1 776           

Dotations aux provisions sur actif circulant -                       -                       -                

Report en fonds dédiés 81 052               12 337               68 715         

Autres charges 1 725                 1 702                 24                

Total des charges d'exploitation (II) 2 854 765       2 683 462       171 303       

1.RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 179 501         99 925 -          279 426       

-                

Produits financiers 2023 2022 écarts

De participation -                       -                       -                

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé -                       -                       -                

Autres Intérêts et produits assimilés 33 655               2 265                 31 390         

Reprises sur provisons, dépréciations et transferts de change -                       -                       -                

Différence positive de change -                       -                       -                

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement -                       -                       -                

Charges financières 2023 2022 écarts

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions -                       -                       -                

Intérêts et charges assimilées -                       -                       -                

Différence négative de change -                       -                       -                

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement -                       -                       -                

2.RESULTAT FINANCIER 33 655           2 265             31 390         

3.RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (1+2) 213 156         97 660 -          310 816       

-                

Produits exceptionnels 2023 2022 écarts

Sur opérations de gestion 916                     5 162                 4 246 -          

Sur opérations en capital 1 592                 6 670                 5 078 -          

Reprise sur provisions, dépréciations et transfert de charges -                       -                       -                

Charges exceptionnelles 2023 2022 écarts

Sur opérations de gestion 28                       3 604                 3 576 -          

Sur opérations en capital -                       -                       -                

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions -                       -                       -                

4.RESULTAT EXCEPTIONNEL 2 480             8 228             5 747 -          

-                

Participation des salariés aux résultats -                       -                       -                

Impôts sur les sociétés 8 039                 524                     7 515           

-                

Total des produits 3 070 429,45  2 597 633,80  472 796    

Total des charges 2 862 831,96  2 687 590,14  175 242    

EXCEDENT OU DEFICIT 207 597,49     89 956,34 -      297 554    
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ANNEXES 
 

Annexes au bilan avant répartition de l’exercice, dont le total est de : 2 051 805 €, et au compte de résultat de 

l’exercice présenté sous forme de liste, dont les produits d’exploitation sont de 3 034 266 € et dégageant un 

excédent de 207 597 € 

L’exercice comptable a une durée de 12 mois couvrant la période du 01/01/2023 au 31/12/2023. 

Les notes et les tableaux présentés ci-après font partie intégrante des comptes annuels 

 

Faits caractéristiques de l’exercice  

L’activité 2023 connait également une baisse par rapport à l’exercice antérieur, imputable essentiellement à une 

difficulté cruelle de recrutements.  

Par courrier du   , le Conseil départemental de Haute Savoie nous informe que la dotation 2021 serait maintenue 

dans sa totalité.  

Par ailleurs, le tarif 2023 retenu a été calculé selon un taux d’évolution de 5.24 % par rapport au tarif 2022. 

Il convient toutefois de rappeler que le tarif 2022 avait été quant à lui réduit de 0.86 €, afin de rembourser 
partiellement l’excédent 2020. (Voir le rappel ci-dessous) 

 
La dette au Conseil Départemental 74, relative à la dotation globale 2020 n’avait pas été reprise (procédure exceptionnelle liée au 

covid). Le CD74 avait demandé qu’elle soit virée en produit de tarification 2020. Mais en 2022, le CD 74 nous informe vouloir reprendre 

l’excédent dégagé en 2020 à hauteur de 186 k€. Après négociations et vu l’enjeu, le CD 74 a indiqué qu’il reprendra cette somme pour 
moitié en 2022 (93 k€) et pour moitié en 2023 (93 k€). Cette reprise se fait via une réduction du tarif horaire qui a été amputé de 0,86€. 
Etant donné que les heures réalisées ont été inférieures aux heures budgétées, la dotation globale 2022 n’a été amputée que de 63 k€. 
La somme non encore récupérée par le CD 74 a fait l’objet d’une charge à payer pour 123 k€ (30 k€ + 93 k€).  
 

Par conséquent, le tarif 2023, se retrouve également réduit pour le remboursement de la dette 2020. 

Tarif retenu 2022 : 28.85 € - 0.86 € = 27.99 € 

Tarif retenu 2023 : 27.99 * 1.0525 = 29.46 € 

Les éléments ci-dessus font apparaitre, que pour chaque heure réalisée au titre du financement du Conseil 

départemental de la Haute Savoie, 0,91 € sera dédié pour le remboursement de la dette 2020. 

 

Evènements significatifs postérieurs à la clôture 

Un projet de fusion avec le SAUV (Service Auxiliaire de Vie Sociale), un service d’aide et d’accompagnement 
à domicile œuvrant à Annecy, a été engagé sur le deuxième semestre 2023. La fusion est envisagée au 1er janvier 

2024. 

 

 

 

tx 

augmentation
année tarifs/h

reprise dotation 

2020
tarif facturé

montant total à 

remboursé
remboursé

2022 28,85 0,86 27,99 93151,50 62 865                 

"+5,24%" 2023 30,36 0,91 29,46 93151,50 61 655                 

186 303          124 520               

solde dû 61 783 -                
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Règles et méthodes comptables 

Principes et conventions générales 

Les comptes de l’exercice clos ont été élaborés et présentés conformément aux règles comptables dans le respect 

des principes prévus par les articles 121-1 à 121-5 et suivants du Plan Comptable Général. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément 

aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation, permanence des méthodes comptables d’un exercice à 
l’autre, indépendance des exercices, conformément d’établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 

historiques. 

Les conventions comptables ont été appliquées en conformité avec les dispositions du code de commerce, du 

décret comptable du 29/11/83 ainsi que du règlement ANC 2018-06 qui est en vigueur depuis l’exercice clos au 

31/12/2020. 

 

Informations générales complémentaires 

L’association perçoit des dotations prévisionnelles du Conseil départemental, pour l’activité APA, PCH et Aide 
sociales. Ces dernières sont calculées par rapport à un budget prévisionnel autorisé, basé sur une activité 

prévisionnelle. 

Pour 2023, les montants sont de  

 

 

Les ajustements avec la facturation de l’activité réalisée font apparaître un trop perçu de 139 323 € 

Trop perçus : 

 APA : 119 104 € 

 PCH :      8 671 € 

 Aide sociale : 11 548 €    

 

 

montant taux

APA 63 006,00   1 856 157,00      395 905,00   21,33% 1 460 252,00      

PCH 13 529,00   398 564,00          4 000,00       1,00% 394 564,00         

Aide Sociale 773,00         22 773,00            618,00           2,71% 22 155,00           

Total 77 308,00   2 277 494,00      400 523,00   1 876 971,00      

Ecarts 9 185,94 -   274 242,63 -      134 919,27 - 139 323,36 -        

Prév. 2023
Nombre 

d'heures
Montant

Part bénéficiaire
Conseil 

départemental
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Permanence des méthodes 

Les méthodes d’évaluation retenues pour cet exercice n’ont pas été modifiées par rapport à l’exercice précédent. 

 

Compléments d’information relatif au bilan 

Etat des immobilisations 

 

Etat des amortissements 

 

Evaluation des immobilisations corporelles  

La valeur brute des éléments corporels de l’actif immobilisé correspond à la valeur d’entrée des biens dans le 
patrimoine compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d’utilisation de ces biens, mais à l’exclusion des 
frais engagés pour leur acquisition. 

Evaluation des amortissements 

La méthode et les durées d’amortissement retenues ont été les suivantes : 

Catégorie Mode Durée 
Constructions 

Agencements et aménagements 

Installations techniques 

Matériels et outillages 

Matériel de transport 

Matériel de bureau 

Mobilier 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

10 à 50 ans 

8 à 10 ans 

5 à 10 ans 

5 à 10 ans 

3 à 5 ans 

3 à 5 ans 

5 à 10 ans 

 

 

IMMOBILISATIONS Début exercice Acquisitions Fin exercice

Immobilisations incorporelles

20500000 - LOGICIELS 37 746                       -                             37 746                        

20520000 - SITE INTERNET 4 813                          -                             4 813                           

Immobilisations corporelles

21350000 - INSTALLATIONS GENERALES AGENCT AMENGT DES CONSTRUC 161 739                     -                             161 739                      

21540000 - MATERIEL ET OUTILLAGE 452                             -                             452                              

21810000 - INSTALLATIONS GEN. AGENC. AMENAG. 19 836                       -                             19 836                        

21820000 - MATERIEL DE TRANSPORT 110 906                     -                             110 906                      

21830000 - MAT.BUREAU & INFORMATIQUE 36 413                       19 383                      55 797                        

21840000 - MOBILIER 10 818                       633                            11 450                        

Titres immobilisés -                             -                               

27180000 - PARTS SOCIALES CA+CE 307                             5                                312                              

27182000 - PARTS SOCIALES CREDIT COOPERATIF 27 618                       412                            28 030                        

Autresimmobilisation financières -                             -                               

27510000 - DEPOTS 300                             -                             300                              

TOTAL 410 948                20 433                431 381                

ETAT  DE AMORTISSEMENTS Début exercice Amortissements Fin exercice

Immobilisations incorporelles

20500000 - LOGICIELS 37 746                       37 746                        

20520000 - SITE INTERNET 4 813                          -                             4 813                           

Immobilisations corporelles -                              -                             -                               

21350000 - INSTALLATIONS GENERALES AGENCT AMENGT DES CONSTRUC 152 042                     9 697                        161 739                      

21540000 - MATERIEL ET OUTILLAGE 452                             452                              

21810000 - INSTALLATIONS GEN. AGENC. AMENAG. 16 018                       1 120                        19 836                        

21820000 - MATERIEL DE TRANSPORT 108 249                     2 657                        110 906                      

21830000 - MAT.BUREAU & INFORMATIQUE 36 413                       2 207                        55 797                        

21840000 - MOBILIER 8 127                          706                            11 450                        

Titres immobilisés -                              -                               

27180000 - PARTS SOCIALES CA+CE -                              

27182000 - PARTS SOCIALES CREDIT COOPERATIF -                              

Autresimmobilisation financières -                              -                               

27510000 - DEPOTS -                               

TOTAL 363 860                16 387                402 739                
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Variation des fonds associatifs 

 

 

Suivi des fonds dédiés 

 

Etat des provisions 

 

Etat des créances 

 

 

Fonds propres sans droit de reprise

Fonds propres avec droit de reprise

Ecarts de réévaluation

Réserves 282 696           282 696         

Report à nouveau 336 201           89 956-            246 244         

Exédent ou déficit de l'exercice 89 956-             89 956            207 597        207 597         

Situation nette 528 940           -                 207 597        736 538         

Fonds propres consomptibles

Subvention d'investissement 1 592               1 592             -                

Provisions réglementées -                

TOTAL 530 532           -                 207 597        1 592             736 538         

à la clotureVariation des fonds propres à l'ouverture
Affectation du 

résultat
Augmentation

Diminution ou 

consommation

subventions d'exploitation 17 964             75 779             93 743             

Contributions financières d'autres organismes

Ressources liées à la générosité du public

TOTAL 17 964             75 779             -                  93 743             

Variation des fonds dédiés à l'ouverture report utilisation à la cloture

PROVISIONS Début exercice Augmentations Diminution Fin exercice

Comptes clients -                                 

Risques et charges -                                 4204 -                                 4 204                            

Risque prud'hommal 50 038                          50 038                          

TOTAL 50 038                   4 204                     -                         54 242                   

Etat des créances Montants bruts A 1 an au plus A plus d'1 an

Créances usagers et comptes rattachés

41000000 - TIERS PAYEURS 9 806                              9 806                    

41100000 - Collectifs Clients 94 484                            94 484                   

41600000 - CLIENTS DOUTEUX -                        

41950000 - APPEL DE FOND GEIQ -                        

Autres créances -                        

40100000 - COLLECTIFS DOURNISSEURS 5 517                              5 517                    

42500000 - ACOMPTES/SALAIRE 900                                900                       

42520000 - I.J. CPAM 6 483-                              6 483-                    

42530000 - INDEMN. PREV A REVERSER 131-                                131-                       

44400000 - ETAT IMP/BENEFICE -                        

46741000 - CD 74 SOLDE EXERC. ANT. -                        

46760000 - AUIRES COMPTES DEB OU CRED  CSI 111 631                          111 631                 

46780000 - SEVE 100 000                          

46870000 - PRODUIT A RECEVOIR 65 181                            65 181                   

TOTAL 380 904                          169 273                 111 631                 
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Etat des dettes 

 

Evaluation des créances et des dettes  

Les créances et dettes ont été validées pour leur valeur nominale 

Dépréciation des créances  

Les créances ont, dans le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte des difficultés de 

recouvrement auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu. 

Produits à recevoir 

 

 

Charges à payer 

Montant des charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan Montant 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 40 047  

Dettes fiscales et sociales 487 801 

Autres dettes 639 434 

Total 1 167 282 

 

Etat des dettes Montants bruts A 1 an au plus A plus d'1 an

Dettes d'exploitation

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

40100000 - Collectifs Fournisseurs 31 897                            31 897                   

40810000 - FOURNISS.-FACTS NON PARV. 8 150                              8 150                    

Dettes fiscales et sociales -                        

42100000 - Collectifs Salariés 131 377                          131 377                 

42118000 - SAL NET INTERV NON RECLAME 4 993                              4 993                    

42700000 - SAISIE SUR SALAIRE -                                 -                        

42820000 - PROVISIONS CONGES PAYES 184 463                          184 463                 

42860000 - AUTR.CHGES A PAYER -                                 -                        

43100000 - URSSAF/POLE EMPLOI 45 304                            45 304                   

43731000 - RETRAITE 10 237                            10 237                   

43750000 - UNIFORMATION 13 165                            13 165                   

43792000 - PREVOYANCE 21 739                            21 739                   

43793000 - MUTUELLE 13 037                            13 037                   

43860000 - ORG SOCIAUX CHGES A PAYER 49 616                            49 616                   

44210000 - PRELEVEMENT IMPOTS  A LA SOURCE 1 504                              1 504                    

44400000 - ETAT IMP/BENEFICE 3 835                              3 835                    

44710000 - TAXE SUR SALAIRES 8 532                              8 532                    

44860000 - ETAT CHARGES A PAYER -                                 -                        

Autres dettes -                        

41911000 - CLIENT APA acomptes s/exercice 119 103,83                      119 104                 

41912000 - CLIENT AIDE SOCIALE acomptes s/exercice 11 547,47                       11 547                   

41913000 - CLIENT PCH  acomptes s/exercice 3 057,90                         3 058                    

46715000 - AUTRES COMPTES DEBIT. ou CREDIT. FOURNISSEURS 1 442-                              1 442-                    

46730000 - RELIQUAT GROUPAMA 5 302                              5 302                    

46741000 - CD 74 SOLDE EXERC. ANT. 491 010                          491 010                 

46741010 - CARSAT A REMBOURSER 769                                769                       

46864000 - Participation des employeurs à l'effort de construction 7 994                              7 994                    

47519900 - Compte d’attente de ventilation client et tiers-payeurs 2 092                              2 092                    

TOTAL 1 167 282                       557 168                 610 114                 

Produits à recevoir

compte libellé montants

46870000 PAR Uniformation pathologie du veillissement 3 pers. 05/12 52                  

46870000 PAR Uniformation VAE DEAES 4 pers. 28/04 au 15/12/23 10 393          

46870000 PAR Uniformation troubles psy et agressivité 8 pers. 23 au 24/11/23 3 837             

46870000 PAR Uniformation pathologie du veillissement 4 pers. 05/12 962                

46870000 PAR Uniformation recyclage SST 7 pers. 1710/23 1 856             

46870000 PAR Uniformation aide a la toilette 3 pers. 14/11/23 1 404             

46870000 PAR Uniformation SST 5 pers. 25 au 26/09/23 3 092             

46870000 PAR Uniformation Alzheimer 7 pers. 9 au 10/11/23 3 516             

46870000 PAR Uniformation ergonomie 7 pers. 11 au 12/12/23 2 987             

46870000 PAR Uniformation DEAES 1 pers. 16 au 20/01+13 au 24/03/23 1 653             

46870000 PAR Uniformation DEAES 1 pers. 16 au 20/01 413                

46870000 PAR Terre de Savoie solde subvention 2023 17 500          

46870000 PROV interets CAT au 31/12/2023 17 515          

65 181          
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Charges et produits constatés d’avance 

Charges constatées d’avance Montant 

Charges d’exploitation 8 892 

Total 8 892 

 

Complément d’informations relatif au compte de résultat 
Informations complémentaires 

Produits et charges exceptionnels 

 

Transfert de charges  

Autres régularisation 35    

Remboursement frais de déplacement  2 674  

Remboursement CSI +SEVE (appui technique) 9 559    

Remboursement CSI (Loyer + autres services) 4 277    

Remboursement prévoyance 31 531  

Remboursement salaires (apprenti + emploi jeune)     8 732    

Remboursement formation   57 304 

Total   114 112    

 

 

Contributions volontaires 

Non valorisées 

 

 
 

 

Compte Libellé montants

77180000 Dutreige C. paiement partiel de la perte 129            

77180000 Ecart Urssaf 2022 tp perçu 321            

77180000 Chèque remboursement non encaissé Pomes Christian 319            

77180000 Cheque non encaissé Pirat Helena 147            

916            

Compte Libellé montants

77700000 Q/PARt subv CARSAT Multispace 2023 1 113         

77700000 Q/PARt subv AG2R Multispace 2023 479            

1 592         

Compte Libellé montants

67100000 Tresor public amende stationne LIMACHER (non remb.) 28              

28              

Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles






















































































































































